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our adoucir la facture qu'il 
veut refiler aux municipali­

tés, le ministre responsable, Clau­
de Ryan, met les automobilistes à 
contribution pour soutenir le 
transport en commun. Les pro­
priétaires de véhicules de prome­

nade habitant les régions urbai­
nes dotées de sociétés de trans­
port devront en effet débourser 
30$ de plus pour leur immatricu­
lation à compter du l c^ianvier 
prochain, c'est-à-dire 120$ par 
an. J; 

Cette nouvelle «catégorie» re­
groupe 1,6 million d'automobilis­
tes, dont 60 p. cent habitent la 
grande région métropolitaine de 
Montréal. 

Leur contribution sera de 50 
millions et servira à financer le 
transport en commun dans toute 
la province, à la suite du désenga­
gement du gouvernement du 
Québec. Cet adoucissement de la 
réforme annoncée en décembre 
dernier par M. Kyah réduit de 
266 millions à 216 la facture refi­
lée aux villes-en ce qui a trait au 
transport eh commun. 

La nouvelle tarification s'appli-

Lorsqu'on possède chats ou chiens, 
partir en vacances, avec ou sans 
eux, exige certaines précautions. 
Un cahier spécial de La Presse. 

9 ans 
L *T S I 

quera également aux automobi­
listes des régions de Québec, de 
l'Outaouais, de Sherbrooke, de 
Trois-Rivières et de Chicoutirai, 
c'est-à-dire partout où des socié­
tés de transport offrent des servi­
ces. 

11 s'agit là de la principale mo-
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la cour d'Hydro 
S U Z A N N E COLPRON 

Dix mois avant la crise, Je village 
d'Oka aurait offert aux Mohawks le 
club de golf actuel et le terrain sur 
lequel il devait être agrandi. 

j 

E P PROCHE-
O ORIENT 

Les États-Unis et l'URSS poursui­
vent leurs efforts pour faire accep­
ter par Israël et ses voisins les mo­
dalités d'une conférence de paix. 
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n enfant de 9 ans a subi un choc électrique 
d'une puissance de 12000 volts, hier midi, 

en jouant dans la cour des installations d'Hydro-
Québec, à l'angle des rues Delorimier et Logan, 
dans l'est de Montréal. 

«C'est un miracle que le p'tit bonhomme soit 
encore vivant!» s'est exclamé le sergent André 
Belleville, qui se trouvait au rez-de-chaussée du 
centre de détention de la rue Parthenais, au mo­

ment de l'explosion. 
«l'ai entendu un bruit terri­

ble et j'ai vu une grosse boule 
de feu au-dessus de la maison 
d'en face. L'éclairage a diminué 
d'intensité et l'air climatisé a 
ceèsé de fonctionner», a-t-il re­
laté. M. Belleville s'est aussitôt 
précipité de l'autre côté de la 
rue avec son collègue. 

« Le p'tit gars était couché sur 
le transformateur électrique. 

Francis De loin, on aurait dit une pou-
Belleville P^ e d e chiffon. J'étais certain 

qu'il était mort. Il ne bougeait 
pas du tout et sa tête blonde avait brûlé.» 

Le sergent Belleville a fait le tour du poste de 
distribution d'Hydro-Québec du secteur sud au 
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raignant que les enfants ne fassent les frais 
de la guerre de pouvoir qui sévit au sein de la 

Commission des écoles catholiques de Montréal 
(CECM), le ministre de l'Éducation du Québec, 
Michel Page, envisage de mettre la commission 
scolaire en tutelle. / 

M. Page annoncera «d'ici la fin de la semaine 
ou au début de la semaine prochaine» la politique 
qu'il entend adopter pour solutionner le conflit 
qui fait rage entre les pouvoirs politique ét admi­
nistratif au sein de la CECM, a indiqué à La 
Presse hier Dominique Fortin, l'attachée de 
presse du ministre. 

Le conflit qui préoccupe M. Page a pris une 
tournure pour le moins personnelle et vindicative 
au cours du dernier mois quand Denise Soucy-
Brousseau et Laurent Portugais, respectivement 
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5 B Visa le noir, tua le. 
• blanc, dit la v ie i l l e 

chanson. Parti à la chasse «au • 
canard, le gouverneur dè.ta 
Banque du Canada et le minis- • 
tre des Finances espéraient 
abattre l'inflation en plein 
ciel. À ce jour, ce sont plutôt. 
les chômeurs qui ont pris leur 
volée de plombs. 

Depuis que là Banque du 
Canada a fait de l'inflation sa 
priorité, en 1975, les prîx?ont 
doublé. Depuis que John Crow 
a en a pris la barre, en 1987, 
ils ont augmenté de 20 p. cent. 

Bien sûr, l'inflation croit 
moins vite qu'avant, mais ce 
progrès a été arraché au prix 
de deux récessions. Et au sor- ; 
tir de chacune, il faut craindre 
que Je chômage restera plus 
élevé qu'avant. ' . ' ^ . 

À ne pas en douter, l'infla­
tion est un fléau qu'il faut 
contenir. Elle frappe cruelle­
ment les retraités et décourage 
les investissements à long ter­
me. Comme l'inflation n'est 
pas égale pour tous les pro­
duits, elle déforme les très im­
portants signaux transmis par 
les. prix. Réagissant à ces si-* 
gnaux tordus, les consomma- -
teurs et les entreprises pren­
nent des décisions qui ne fâvô- Z 
risent pas la meilleure 
utilisation des ressources! rà-> 
re$, et la croissance .économi-* 
que en souffre. 

De façon évidente, à la fin 
des années 1970, il fallait cas­
ser la spirale inflationniste. 
Un taux de deux chiffres était 
dangereux et le 6 p. cent d'au­
jourd'hui est encore trop élevé, 
pour être confortable. Mafs ' 
quel taux d'inflation est-on 
prêt à se payer? 4 p. cent? 2jp. 
cent? Ou, comme John Ctow 
le souhaiterait, zéro p. cent? ; 

Tous ceux qui se sont as­
treints à une diète amaigris­
sante le savent : il est bien plus 
facile de perdre la première li­
vré que la dernière. Et pour la 
plupart, malgré des efforts hé-, 
roïques et toutes les recettes 
miracles, il est impossible à& : 
descendre en bas d'un certain! -
poids. De même, la souffrance 
sera plus grande pour faire ; 
fondre les 6 p. cent actuels 
sous les 2 p. cent, tel que ciblé i 
par Ottawa, qu'elle ne l'a été ; 
pour reculer de 13 à 4 p. cent; ' 
de 1981 à 1984. 

Oui va payer la guerre? , -
A court terme tout au 

moins, la politique monétaire ; 
actuelle favorise certains ? 
groupes et nuit à d'autres. \ 
Avec son argent cher, la Ban- -
que du Canada avantage les ri-: \ 
ches rentiers aux dépens des . 

Ouoi faire avec vos enfants au cours des vacances estivales si vous restez à 
Montréal? La question embête certains parents. Mais il n'y a pas lieu de se 
casser la tête. Montréal et ses environs offrent de nombreux parcs où les 
jeunes peuvent pratiquer toutes sortes d'activités physiques. Oxygène vous 
fait quelques suggestions en pages 10 ét 11 du Cahier Sports. 
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: e ministère québécois de TEnvironne-
Bkl ment a fait des paiements pour le 
moins inusités à la compagnie Caoutech 
Inc., qui a déchiqueté une partie des vieux 
pneus entassés, à Saint-Amable l'an der­
nier, selon des documents obtenus par La 
Presse grâce à la Loi d'accès à l'informa­
tion. 

• Le ministère a aussi déboursé 75000$ 
pour permettre à Caoutech d'acheter une 
génératrice de 120000$; à la fin des tra­
vaux, la compagnie a gardé la génératrice. 
Le ministère a payé la compagnie pour la­
ver des pneus ; plusieurs d'entre eux ont fi­
nalement été jetés dans des dépotoirs. 

• Caoutech et le ministère ont utilisé le 

à son usine de Saint-Élie d'Orford, dans les 
Cantons de l'Est. 

-Le contrat, d'une durée de deux ans et 
accordé sans appel d'offres, avait une va­
leur maximale de 4,7 millions. Les pneus 
déchiquetés devaient être réduits en pou­
dre. Une compagnie soeur de Caoutech, la c o n t r a t ™ SToSime de'pneus^ 
firme Ani-Mat Inc., devait ensuite utiliser 

affectés par l'incendie. Les opérations:se' « 
sont terminées le 5 novembre. 

Le ministère a fini de payer Caoutech en \ 
mars dernier. Au total, il a versé 1,8 mil- ; 
lion pour le déchiquetage et le transport '. 
d'environ 850000 pneus. C'est environ ; 
500000$ de plus que ce que prévoyait le ; 

: [? : m • Le ministère a ainsi payé la somme 
extraordinaire de 144966$ pour le cisaille­
ment d'à peine 300 pneus hors route (près L'aventure a commencé le 21 juin 1989. interrompu le déchiquetage le 14 mai 

>. Il n'a pas vérifié plu- C'est à cette date que le ministère a signé 1990. Le 16 mai, un incendie éclatait, ren-

éclaté il y aura un an demain. 
mm< 
que 

Jour Ltée, sous-traitant de Caoutech, a 

de 500$ par pneu). Il n'a pas vérifié plu- C'est à cette date que le ministère a signé 
sieurs factures. Il a versé 42900$ pour le le contrat avec Caoutech pour faire déchi- dant impossible le recyclage de la plupart 
déjantage de 800 pneus (déjanter un pneu quêter les quelque 3,5 millions de pneus des pneus. Le déchiquetage a repris canin-
prend quelques minutes). entassés à Saint-Amable, et les transporter caha lé 4 juillet dans les tas de pneus non 

suivi le Répertoire des taux de location du : 
ministère des Approvisionnements et ser- ; 
vices pour payer certaines activités de l 
Caoutech. Il a ainsi payé la somme de ; 
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S U I T E OK LA UNE 
F: 

Si vous vivez dans l'une de ces municipalités, 
vous devrez payer 30 $ de plus pour 
l'immatriculation de votre voiture 
3 T . 

toutes les municipalités de l'île de Montréal et les municipalités suivantes: 

V 

IwnvWe - * T  

Bohtortand 

'BoucnarvMe 
:Brbssard 
.Candiac 
Ctflgn-n 

f :Cr«mttY 

H Pwrut 
M i ! m • 11L n 

Lachenate 

la Prairie 
lavai 
LeCardeur 
Lemoyne 
Lâry 
tongiHiuil 
Lorraine 

Notre-Dame-de-lilePefTot 
Notre-Dame^Ju-Bon-Secours 
Oka 
Ottarbun>Park 
Pincourt 
Pohite-Caluniet 
Pointe-des-Cascades 
Repentjgnv 
Wchetteu 

St-Armbte 

, DtAson 
Oeux-Montagncs 
Dorion 
Greenfield Park 

Mascouche St-arurxHl«-Montarv»e 
St-Corfctant 

Hudson 
ile-Cadiaix 

Mirabel 
Mcnt-St4Wre 

StHubert 
St-tektore 
St-Jossph-du-Uc 

St-Umbert 
StUzare 
St-Matttas 
St-MatWeu 
st-MathieiKMeloea 
St-PhWppe 
St-Plackte 
St^aphaèWe-l-fte^iard 
St-Sulpfce 
S te-Ame-dee Plaines 
Sta-Catnerlne 
Ste-Jufie 
Ste Mar U>ewie4ac 
Ste-Thôrèse 
Torrasse-Vaudreull 
Terrebonne 
Varennos 
Vaudreufl 
Vaudrei*suNe4ac 

Los automobilistes écopent d'une 
facture de 50 millions 

%. dification apportée par le minis* 
5 trë des Affaires municipales à son 
• projet de réforme de la fiscalité 
municipale. La nouvelle tarifïca-

j.tion s'appliquera aux automobi-
r listes de 194 municipalités à 
'.-Compter de janvier 1992. Il est 
'•TOtjportant de noter que le gouver-
zrfifeûSent se base sur les données de 
^Statistique Canada. Selon cet or-

pisme fédéral, les régions ur-
~es englobent les municipali-

és qui transigent directement 
la principale ville régionale. 

r nsi, les automobilistes d'aussi 
foin que Mirabel devront tous 
payer pour le transport en com­
mun, même s'ils ne sont pas des-

'servis directement par le réseau 
; de transport en commun (voir lis-
>;iecî-jointe). 

4c 11 n'y a pas de discrimination 
J dans ce nouveau mode de tarifi­

cation puisque déjà, des catégo-
>*tfesd'immatriculation existent», 
J explique le ministre. 

Ce changement, de même que 
{ d'autres modifications à la réfor-
v me annoncées hier par M. Ryan, 
^réduisent de 143 millions (de 477 
5#334 millions) la facture qu'il en-
C-*$5d refiler aux municipalités. M. 
« Ryan déposera aujourd'hui le 
; projet de loi qui précisera la por* 
* tée de sa réforme. 11 a par ailleurs 
) promis de recommander la tenue 
^d'une commission parlementaire 

pour discuter de 1 ensemble du 
^projet «Nous espérons régler ce 
T dossier avant les vacances d'été, 
; de façon à ce que les municipali-
5 tés puissent se préparer dès l'au­

tomne à l'appplication de la ré-
>-forme », a-t-il déclaré. 

Les assouplissements décrits 
par le ministre concernent, outre 
le transport en commun, la voirie 
locale, les services policiers, les 
compensations tenant lieu de 
taxes pour les immeubles des ré­
seaux de l'éducation et de la santé 
et des affaires sociales, les droits 

• * Rectificatifs 
a Dans notre tableau des 
<taux d'intérêt publié hier en 

'page D 6, certains chiffres 
-tournis par la Presse Cana­
dienne étaient erronés; Les 

. t a u x hypothécaires du 
Montréal Trust auraient dû 
se lire ainsi : un an à 11,25 
p. cent; cinq ans à 11,25 p. 

" * cent également. 
• D'autre part, dans un 
texte publié hier en page A 

' 5*, les propos de l'avocat 
lean Salois ont été mal rap-

, • portés. Me Salois voulait 
• .dire que le métier de crimi-
. naliste n'entraîne pas néces­

sairement une fin comme 
• celle de Me Leithman, et 
. n o n pas que ce sont les acti-
- . vités extra-professionnelles 
• ;de ce criminaliste qui ont 
... causé sa perte. 

sur les divertissements et la taxe 
d'affaires. 

Les modifications 
Au chapitre de la voirie locale, 

les sommes que les municipalités 
seront appelées à assumer seront 
de 22,3 millions au lieu de 43,3. 
Le ministre promet de consulter 
les élus quant aux modalités de ce 
transfert. Cette partie de la réfor­
me n'entrera en vigueur qu'en 
1993. 

Le gouvernement a par ailleurs 
décidé que les subventions ver­
sées aux municipalités en guise 
d'en-lieu de taxes sur les immeu­
bles scolaires dé niveaux primaire 
et secondaire seront maintenues 
à la moitié de leur niveau actuel»... 
au lieu d'être abolies comme pré­
vu initialement. ; \ 

Au chapitre de la protection 
policière, le gouvernement a ré*, 
duit de 79 à 73 millions la contri­
bution qui sera requise des muni­
cipalités ne possédant pas leur 
propre corps de police et faisant 
appel à la Sûreté du Québec, ce 
qui est le cas de 92 p. cent des mu­
nicipalités de la province. 

Le gouvernement accepte par 
ailleurs de prolonger de troiâ ans 
l'aide au financement des munici­
palités régionales de comtés 
(MRC), ce qui représente 7,6 mil­
lions par année. 

Pour permettre aux municipali­
tés d'accroître leurs revenus, le 
ministre présentera aujourd'hui, 
un projet de loi qui rendra obliga­
toire l'imposition, dans toutes Tes 
municipalités du Québec, d'une 
taxe sur les mutations immobiliè­
res («taxe de bienvenue»). Elle 
sera fixée à 0,5 p. cent pour les 
propriétés de moins de 50000$, à 
1 p. cent pour les habitations de 
50000 à 250000$ et à 1,5 p. cent 
pour les propriétés encore plus 
prestigieuses. Par rapport au pro­
jet de réforme initial, ces taux 
permettront aux municipalités de 
recueillir 34,5 millions de plus. 

Le gouvernement revient par 
ailleurs sur sa position au sujet de 
la taxe d'amusement et permet 
aux municipalités de s'en préva­
loir. Son caractère obligatoire est 
cependant aboli. 

En outre, les municipalités 
pourront, à leur choix, conserver 
la taxe actuelle sur la valeur, loca­
tive, la remplacer par une surtaxe 
sur les immeubles non résiden­
tiels ou combiner les deux. Les 
municipalités pourront ainsi ob­
tenir un meilleur rendement fis­
cal en ce qui concerne les édifices 
fédéraux, soutient M. Ryan. • 

Sûreté du Québec), avait repris 
conscience. 

« Je l'ai vu en train d'essayer de 
bouger, a dit le sergent Belleville. 
Il a réussi à s'assoir et à se trainer 
jusqu'au bout du transformateur. 
Les pompiers ont grimpé dans 
une échelle et l'ont descendu 
dans leurs bras.» 

Francis a été transporté d'ur­
gence à l'hôpital Sainte-Justine. 
Les médecins ont toutefois refusé 
de se prononcer sur son état de 
santé. A-t-il des chances de s'en 
sortir? Survivra-t-il à ses brûlu­
res? On ne le sait pas encore. Les 
lésions causées' par les brûlures 
électriques peuvent se manifester 
avec retard, au bout de quelques 
jours. 

«Il ne va pas bien» 
Nénamoins, une chose est sûre: 

Francis lie va pas bien. «On ne 
sait pas s'il va survivre. Il est assez 
brûlé et ses organes internes ont 
été touchés», a confié sa mère, 
Berthe Belleville, informée de 
l'accident en début d'après-midi, 
plus de 90 minutes après l'explo­
sion. 

Mme Belleville et son ex-mari 
se sont rendus auprès de leur en­
fant, à l'unité des soins intensifs 
de l'hôpital Sainte-Justine. «Je ne 
sais pas ce qui s'est passé, a dit la 
mère. Il me manque des détails. 
Pour moi, l'important <:'est l'état 
de mon fils.» 

Francis est resté une quinzaine 
de minutes sur le transformateur 
électrique avant l'arrivée des se­
cours, a indiqué Jean-Claude De-
raps, technicien d'Hydro-Québec. 

M. Deraps et son compagnon 
de travail se trouvaient dans Tira-

très séparément lundi après-midi 
à Montréal. 

Selon les informations recueil­
lies, le ministre de l'Education 
craint que les dirigeants politi­
ques et administratifs de la CECM 
né soient trop préoccupés par 
leur guerre de pouvoir pour s oc­
cuper des «problèmes de fond» 
auxquels fait face le monde sco­
laire montréalais, tels l'intégra-, 
tion .des immigrants et la pauvre­
té. 

M. Page estime que le différend 
qui oppose Mme Soucy-Brous-
seau à M. Portugais repose avant 
tout sur une incompréhension 
des pouvoirs des élus et des mem­
bres de la direction de la CECM. 

11 y a un mois, M. Portugais ac­
cusait Mme Soucy-Brousseau 
d'ingérence et d'adopter la Voie 
du favoritisme pour régler plu­
sieurs dossiers. La présidente se 
défendait pour sa part d'imposer 
ses choix à la CECM, reprochant 
plutôt à son directeur général de 
s'opposer à ses efforts de décen­
tralisation. 

Le conflit a emprunté une voie 
quelque peu rocambolesque 
quand M. Portugais a révélé que 
Mme Soucy-Brousseau avait tenté 
de se faire rembourser frauduleu­
sement des frais de repas de 350$. 
Celle-ci avait reconnu avoir com­
mis une erreur de jugement en 
agissant de la sorte. 

De rares réactions 
Mme Soucy-Brousseau n'a pas 

été en mesure de commenter les 
intentions du ministre Page, hier. 
Une de ses porte-parole a fait sa­
voir que la présidente de la 
CECM avait un horaire trop char­

ms contentés de critiquer Mme 
>ucylBrousseau, mais également 
fcrortugais. Us reprochent no­

tamment à celui-ci d'avoir envahi 
le champ des élus, les cantonnant 
souvent dans des tâches adminis­
tratives comme la signature d'en­
tentes déjà conclues et la partici­
pation à des cocktails. • 

Laidlaw : les 
investisseurs 
craignent les 
poursuites 
ANDRtf N O Ë L 

VISA 
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meuble au moment de la défia- gé pour répondre aux questions 
gration. Us n'ont donc pas éte té- à un journaliste. 
moins dé l'accident. Le poste de 
distribution du secteur sud, en­
tourée d'une haute clôture et de 
fils barbelés, est laissé sans sur­
veillance. 

Tout indique que Francis Bellê-
vill'e et un-copain de son fige se 
sont introduits dans la cour du 
poste de distribution pendant 
l'heure du lunch; en passant par­
dessus la clôture ou en se faufi­
lant entre la clôture et lé mur de 
brique de l'immeuble voisin. 

Le copain de Francis a pris ses 
jambes à son cou en entendant 
l'explosion. 11 s'est enfui en direc­
tion de d'école primaire Cham-

Elain, au coin des rues Fullum et 
ogan. En proie à un violent choc 

nerveux, il a été transporté à l'hô­
pital Sainte-Justine. • 

ENFANT 

Page envisage de mettre la CECM en , 
tutelle 

!

>résidente et directeur général de 
a CECM, ont décidé de régler 

leurs différends sur la place pu­
blique. 

Outre la mise en tutelle de la 
CECM, M. Page étudie deux au­
tres possibilités pour -mettre un 
terme au tiraillement, a affirmé 
Mme Fortin. Il pourrait se con­
tenter de déléguer au sein de la 
CECM un observateur qui lui 
brosserait par la suite un tableau 
de la situation. Ou il pourrait 
confier à un observateur un man­
dat de médiation dans l'espoir de 
rapprocher les deux parties impli­
quées dans je conflit 

M. Page à eu l'occasion de faire 
part à Mme Soucy-Brousseau et 
M. Portugais de ses inquiétudes 
concernant le climat qui règne àu 
sein de la CECM. Il les a rencon-

Quant à M. Portugais, il n'a pas 
retourné les appels placés à son 
bureau au cours de la journée. «. 

Le Mouvement pour une école 
moderne et ouverte (MEMO), qui 
forme l'opposition au sein du 
conseil des commissaires de la 
CECM, ne s'est cependant pas fait 
prier pour donner son opinion. 

Détenant neuf postes de com­
missaires contre 11 pour le Re­
groupement scolaire confession­
nel de Mme Soucy-Brousseau, le 
MEMO s'oppose d'emblée à la 
mise en tutelle de la CECM. 

«On écarte la question de la 
mise en tutelle», a déclaré Diane 
de Courcy, du MEMO, pour qui 
une telle décision signifierait que 
«le ministre ne reconnaît pas la 
capacité des commissaires de gé­
rer». 

Mme de Courcy n'est guère 
plus entichée par la possibilité 
que le ministre Page délègue un 
observateur auprès la CECM. 
Pour le MEMO, qui a déjà récla­
mé le départ de Mme Soucy-
Brousseau, il importe davantage 
que le ministre donne à un en­
quêteur le mandat de se pencher 
sur les agissements de la prési­
dente. 

Un climat d'insécurité 
Car pour Mme de Courcy, la si­

tuation actuelle ne peut plus du­
rer. «Un climat d'insécurité et de 
déstabilisation s'est installé au ni­
veau des écoles du quartier», a-t-
elle déclaré. 

Les dirigeants du MEMO au­
ront l'occasion de présenter leurs 
doléances au ministre Page lors 
d'une rencontre qui doit avoir 
lieu demain. 

Au cours du dernier mois, les 
dirigeants du MEMO ne se sont 

Visa le noir, tua le blanc 

jeunes ménages, les milieux fi­
nanciers de Bay Street aux frais 
des entreprises en forte croissan­
ce, et les retraités aux détriment 
des jeunes chômeurs. 

De même, la politique monétai­
re frappe plus durement certaines 
provinces. Puisque l'unique ther­
mostat est situé dans la pièce la 
mieux isolée de la maison cana­
dienne-— l'Ontario — quand 
Crow baisse le chauffage, on gèle 
dans les chambres plus exposées 
au vent, au Québec et dans les 
Maritimes. 

En augmentant les taux d'inté­
rêt pour contrer l'inflation à To­
ronto, la banque centrale crée 
plus de chômage au Québec qu'en 
Ontario. Les PME, qui jouent un 
plus grand rôle ici qu'en Ontario, 
sont plus endettées que les gran­
des entreprises, et n'ont pas com­
me elles la chance de pouvoir em­
prunter à l'étranger, où les taux 
sont plus bas. Pas surprenant que 
les faillites soient plus nombreu­
ses au Québec. 

Malheureusement, parce que 
les capitaux circulent librement, 
il est impossible d'avoir une poli­
tique monétaire qui varie d'une 
région à l'autre. 

Enfin et surtout, comme contri­
buables, nous payons très cher la 
politique de M. Crow. S i , demain, 
nos taux d'intérêt baissaient de 4 
p. cent pour atteindre le niveau 
américain, le déficit d'Ottawa 
fondrait de moitié la première 
annnée, soit d'environ 16,7 mil-
liardsS, et de beaucoup plus les 
années suivantes. Curieux, car le 
16 milliards $ est justement le 
montant qu'Ottawa espère rece­
voir de la TPS! 

Mais si les taux baissaient au­
tant, le Canada aurait peine à at­
tirer les capitaux étrangers dont il 
a besoin pour financer l'autre 
moitié de son déficit. Une baisse 
des taux n'est donc pas possible 
sans une réduction des dépenses 
d'Ottawa. 

Il nous faudrait une politique 
fiscale stricte et une politique mo­
n é t a i r e accommodante. Nous 
avons l'inverse. En attendant, les 
fonds de pension et les compa­
gnies d'assurance étrangères font 
beaucoup d'argent sur notre dos, 
payeurs de TPS. 

John CroW croit qu'il peut li­
vrer à lui seul la stabilité des prix 
et la croissance économique. Si le 
bien le plus précieux d'un patron 
de banque centrale est sa crédibi­
lité, au Canada, le gouverneur est 
nu. • r v 

Peut-on faire 
• 

La conclusion de 
notre dossier 
en page D 1 

Enfant de 9 ans électrocuté en louant 
dans la cour d Hydro 

500, rue Fullum, pour trouver 
une issue tandis que son collègue 
allait prévenir les autorités au 9-

Les ambulanciers et les poli­
ciers de la Communauté urbaine 
de Montréal sont arrivés quel­
ques minutes plus tard. Entre­
temps, l'enfant, Francis Bellevil­
le, 9 ans (aucun lien de parenté 
avec le policier Belleville de la 
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MM Belgique Honore Paul oesmarals 
M. Paul Desmarais vient de se voir décerner la distinction de Commandeur de l'Ordre de 

Leopold II. Par ce geste, Sa Majesté Baudouin 1er a voulu souligner la contribution éminente que 
le président du conselt et chef de la direction de Power Corporation apporte *au développe­
ment d'une fructueuse coopération entre le Canada et la Belgique». Associé de longue date du 
financier belge Albert Frère, le propriétaire de La Presse est également vice-président du con­
seil et partenaire de premier plan du Croupe Bruxelles-Lambert. M. Desmarais siège également 
au conseil d'une autre Importante société belge, Pétrofina. M. Desmarais est entouré, à gauche, 
de l'ambassadeur de la Belgique au Canada, M. Charles Van Overstraeten, et du consul général de 
Belgique à Montréal, M. Xavier Demoulin. 

• Les Services environnementaux 
Laidlaw se sont engagés, hier» à 
restaurer le terrain de leur usine 
de Mercier, au sud de Montréal, 
où la «police verte» a découvert 
des barils de déchets liquides et 
des condensateurs. 

Là découverte d'une importan­
te contamination, au cours d'une 
perquisition, vendredi, a cepen­
dant ameuté les investisseurs et 
les courtiers. Un agent de la firme 
Lëvesque-Beaubien a indiqué à La 
Presse, hier, que plusieurs inves­
tisseurs étaient nerveux. 

Les investisseurs ont peur» no­
tamment, que des citoyens enga­
gent des poursuites de millions de 
dollars contre la compagnie» a-t-il 
dit, en demandant de taire son 
nom. Des procédures judiciaires 
pourraient être intentées si des ci­
toyens estiment que Laidlaw a 
contribué à la contamination de 
la nappe d'eau.souterraine. 

Mercier est le site d'un des pi­
res cas de contamination de natK 
pe phréatique au monde. De 19o8 
à 1972 , les gouvernements 
avaient permis à une compagnie. 
LaSalle Oil, de déverser 30 000 
mètres cubes de déchets toxiques 
dans des lagunes. 

Les produits chimiques ont, de­
puis, atteint la nappe d'eau sou­
terraine et contaminé les puits 
des régions de Saint-Paul-de-Châ-
teauguay, Saint-Urbain et Saint-
Isidore. Les citoyens doivent dé­
sormais chercher leur eau ail­
leurs. 

Le 6 septembre 1972, le conseil 
exécutif du gouvernement du 
Québec approuvait la combustion 
de déchets chimiques de type or­
ganique par l'Entreprise d'mciné-

' ration industrielle Goodfellow 
Inc.-Tricil Inc. L'incinérateur a 
été installé près des lagunes pour 
brûler notamment les déchets 
toxiques déversés par LaSalle Oil. 
Laidlaw a acheté Tricil il y a deux 
ans. 

Il semble cependant que Tricil 
a elle-même contribué à la conta­
mination de la nappe phréatique 
en enfouissant elle aussi des dé­
chets dans les lagunes. C'est du 
moins ce gui ressort du mandat 
de perquisition obtenu la semai­
ne dernière à la Cour supérieure 
de Valieyfield par Maurice La-
pointe, enquêteur au ministère de 
l'Environnement. 

«Au cours des années 1973 à 
1975, la compagnie Coodfellow 
Combustion Québec Inc. a illéga­
lement enfoui 500 à 600 barils de 
déchets industriels sur le site de 
l'entreprise à Mercier, indique le 
mandat. Ces barils laissent 
s'écouler des contaminants dans 
l'environnement de façon cons­
tante.» 

Munis du mandat, une douzai­
ne d'enquêteurs et de techniciens 
se sont présentés avec une pelle 
mécanique devant l'incinérateur, 
vendredi dernier. Us ont déterré 
une partie des condensateurs et 
une partie des barils. Ils ont rerais 
la plupart de leurs trouvailles à 
Laidlaw, mais ont conservé 33 
échantillons pour des analyses en 
laboratoire. 

«Laidlaw a entreposé de façon 
sécuritaire tous les barils et con* 
densateurs déterrés, affirme le di­
recteur des communications de la 
compagnie, M. Antoine Landry, 
dans un communiqué. Laidlaw a 
également établi un périmètre dé 
sécurité autour du lieu inspecté. ; 

«Sans connaître encore l'am­
pleur de la situation, ni la nature 
ou la quantité des contaminants 
en cause, Laidlaw s'engage à 
prendre toutes les mesures néces? 
saires pour régler le problème en 
restaurant le site en question.» 

La Société pour vaincre la pol­
lution (SVP), oui a mené une en­
quête pendant huit mois sur Laid-
law-Tricil, soutient qu'elle fera 
de nouvelles révélations, ce ma­
tin. «Les barils remplis de dé­
chets dangereux que Tricil en­
fouissait sur son terrain, de 1972 
à 1975, ne sont que la pointe de 
l'iceberg», indique un communi­
qué. 
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Où donner 
de son sang 
• Aujourd'hui, la Croix-
Rouge attend les donneurs 
aux endroits suivants : 
• à Montréal : Centre per­
manent de la Croix-Rouge, 
3131 est, rue Sherbrooke, 
de9 h à 18 h; 
• à Montréal : hall d'entrée 
de l'O.A.C.I., 1000 ouest, 
rue Sherbrooke, de 10 h à 
16h; 
• à Valieyfield : salle des 
Chevaliers de Colomb, 70, 
rue de l'Académie, de 
1 4 h 3 0 à 2 0 h 3 0 ; 
• à Gatineau : Centre hos­
pitalier, 909 ouest, boul. de 
la Vérendrye, de 14 h à 
20 h. 
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La police n'a aucun 
indice sérieux sur le 
meurtre de 
M A R C H L L A R O C H E 

Le mystère le plus complet 
continue toujours d'entourer 
le meurtre du criminaliste 
montréalais, Sidney Leithraan, 
abattu en pleine rue de quatre 
balles dans la tête, en début de 
semaine, à l'intérieur de sa 
luxueuse voiture sport immo­
bilisée à un feu rouge» à Mont-
Royal. 
. Plus de 24 heures après ce 

règlement de comptes — res­
semblant étrangement à celui 
dont fut victime un autre juris­
te. Me Frank D. Shoofey, as­
sassiné en 1985 à la porte de 
son bureau de la rue Cherrier 
— les policiers de la CUM ne 
possèdent pour l'instant aucun 
indice sérieux pouvant faire 
progresser l'enquête dans cette 
affaire. 

Comme c'est la coutume 
dans ce genre de crime prémé­
dité et exécuté par de vérita­
bles tueurs à gages, les enquê­
teurs se butent à un mur de si­
lence q u i . ra len t i t 
considérablement leurs ré­
cherches. 

Le travail des policiers est 
d'autant plus compliqué que 
Me Leithman,' l'un des avocats 
les plus réputés de Montréal, 
avait comme clientèle réguliè­
re à son cabinet d'avocat la 
plupart des criminels de gran­
de envergure. 

Au cours des derniers mois, 
il avait représenté devant les 
tribunaux un groupe de Co­
lombiens impliqués dans un 
vaste réseau d'importation de 
cocaïne. 

En plus de nager en plein 
mystère quant aux circonstan­
ces entourant l'exécution du 
criminaliste multimillionnai­
re, les policiers éprouvent 
même de la difficulté à décor­
tiquer les versions contradic­
toires des quelques témoins du 
crime. 

Bien que l'assassinat de 

l'avocat de 54 ans ait été perpé­
tré en plein jour, dans un sec­
teur achalandé du nord-ouest 
de la métropole, les policiers 
de la section des homicides de 
la Communauté urbaine de 
Montréal ne possèdent qu'une 
description sommaire de l'au­
teur de ce règlement de çomp" 
tes. 

Au volant de sa Saab déca­
potable noire de modèle 1990, 
Me Leithraan venait à peine de 
quitter sa résidence familiale 
de la nie Simcoe, et se dirigeait 
vers son bureau situé au square 
Phillips, au centre-ville, lors­
qu'il est tombé dans un traque­
nard, à 6 h 43, lundi matin, au 
carrefour des rues Rockland, 
Jean-Talon et Graham, à 
Mont-Royal. 

Profitant du fait que l'avocat 
était immobilisé au feu rouge, 
un homme armé d'un pistolet 
de calibre .45 a subitement 
surgi de derrière une cabine té­
léphonique, pub s'est dirigé à 
toute vitesse vers la Saab pour 
abattre Leithraan de plusieurs 
balles. : 

De rares témoins qui ont as­
sisté, impuissants, à cette exé­
cution qui n'a duré que quel­
ques secondes, ont raconté 

• plus tard avoir vaguement vu 
un homme prendre la fuite à 
pied. 

Mais dans leur énervement 
fort compréhensible, ces gens 
n'ont pu indiquer avec préci­
sion dans quelle direction l'as­
sassin s'était enfui. 

La version la plus plausible 
voudrait que l'individu de race 
blanche, âgé de 25 à 30 ans et 
ne portant aucun déguisement, 
se soit sauvé vers l'ouest par la 
rue Graham pour ensuite se 
faufiler entre une station-ser­
vice et un immeuble à apparte­
ments de la rue Jean-Talon. 

Une cérémonie strictement 
privée à la mémoire de l'avo­
cat assassiné aura lieu aujour­
d'hui, à 13 h, au salon funérai­
re Paperman, 5605, ch. Côtè-
des-Neiges, à Montréal. 

Quels liens un criminaliste 
doit-il entretenir 
avec ses clients ? 
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B O I S V E R T 

• On ne sait rien de son meur­
trier, ni de ses motifs. Mais 
tout le monde s'empresse de 
rappeler que Sidney Leithman, 
abattu lundi au petit matin en 
se rendant au travail, défen­
dait à peu près tout ce que 
Montréal comptait de calds 
d'envergure. 

C'est qu'en plus d'avoir fou­
droyé le milieu judiciaire, cet 
attentat force l'interrogation 
sur les liens qu'entretiennent, 
ou doivent entretenir, les cri-

« le me suis spécialisé dans le 
crime économique, explique-t-
il. Souvent, mes clients me 
sont référés par des gros bu­
reaux d'avocats. Ces gens-là ne 
sont pas intéressés efenvoyer 
les hommes d'affaires de la 
Place Ville-Marie dans le bu­
reau d'un avocat qui a son 
nom dans Photo-Policèl 

«Je ne lève pas le nez sur 
ceux qui défendent des meur­
triers et d'autres criminels; 
plusieurs le font et le font très 
bien. Au début de ma pratique» 
j'ai fait de tout, mais mainte­
nant j'ai presque 50 ans et j'ai 

minalistes avec leurs clients, et décidé d'éviter la fréquenta-
la façon de les choisir. tion d'un certain milieu. » 

Frank Shoofey, abattu à son 
bureau en octobre 1985, 
n'était pas, lui non plus, l'avo­
cat du frère André. Mais com­
me le souligne avec passion 
Michel Massicotte, «ce n'est 
pas souvent, dans ce métier, 
que les Dames de Saint-Anne 
viennent frapper à votre 
porte!» 

Pour Me Massicotte, prési­
dent de l'Association des avo­
cats de la défense et ancien as­
s o c i é de Shoofey, Sidney 
Leithman était le «défenseur» 
par excellence. 

«Pour lui, le client, c'était le 
bout du monde! C'est sûr qu'il 
faut avoir de la distance, ne 
pas s'asseoir sur la même chai­
se que son client, mais je suis 
de ceux qui pensent qu'il faut 
prendre fait et cause pour son 
client!» 

Pour Michel Massicotte, la 
limite que doit s'imposer un 
criminaliste ne doit pas être es­
thétique, mais morale: «On ne 
choisit pas ses clients pour 
l'image! Un criminaliste, par 
définit ion, doit défendre 
TOUT le monde! Si, par con­
tre, votre conscience vous em­
pêche de défendre adéquate­
ment un pédophile» par exem­
ple, il ne faut pas le faire. C'est 
la seule limite que je vois, en 
plus des règles d'éthique, évi­
demment, sur lesquelles on ne 
doit jamais faire de compro­
mis». 
- (ean-CIaude Hébert, lui, est 
connu dans le milieu pour dé­
fendre des cr iminels de 
«bonne fréquentation»: hom­
mes d'affaires, professionnels 
ayant fait un faux pas. Et très 
peu à la fois. Pensionnaires de 
Bordeaux et Parthenais, s'abs­
tenir. 

En outre, pour Me Hébert, il 
est évident que ceux qui repré­
sentent régulièrement des cri­
minels impliqués dans un ré­
seau doivent entretenir des re­
lations personnelles, à un 
niveau quelconque: «Ces gens-
là (du crime organisé) sont 
très méfiants, et pour cause. 
S'ifs décident de faire affaire 
avec vous, ils voudront établir 
des liens de confiance. Tôt ou 
tard, ce sera les soupers, les 
parties de golf, ainsi de suite... 
Moi, ça ne m'intéresse pas du 
tout.» 
> lean Salois, qui représente 
entre autres le «clan sicilien» 
et en particulier son chef,. Vito 
Rizzuto, croit qu'il faut garder 
«une certaine distance», mais 
admet qu'avec le temps, on re­
çoit des invitations pour des 
événements sociaux (maria­
ges, etc.). Rien.de bien sérieux, 
cependant. «Hy a un gros my­
the: on ne représente pas des 
groupes» mais des individus», 
dit-il. «Ce n'est pas parce 

3u'on représente le membre 
'un groupe qu'on en fait par­

tie. L'avocat du Parrain, ou­
bliez ça, c'est de la fiction ! » 

«Ce n'es : pas le crime qu'on 
défend, mais la liberté», dit 
quant à lui Christian Desro­
siers, un avocat de 17 ans d'ex­
périence. 

«Il ne faut pas oublier que, 
dans l'histoire, la liberté a ra­
rement fait des progrès dans 
des causes impliquant de gen­
tils citoyens, ajoute-t-il. Quoi 
qu'on en dise, ce qui est noble 
dans notre? métier, c'est juste­
ment cette défense des valeurs 
fondamentales dans une dé­
mocratie, à travers les causes 
de gens peu sympathiques, très 
souvent.» 

Collin nous a eus. avoue . T 

le directeur de la police de Laval 
J E A N - P A U L 1 
C H A R i O N N I A U 

• Le directeur de la police de La­
val, M. Jean Marc-Aurèle, a décla­
ré, hier, qu'après avoir vu au petit 
écran, samedi, l'accolade entre le 
forcené, Robert Collin, et l'un de 
ses hommes» il était convaincu 
que cette scène allait choquer la 
population québécoise. 

«Notre négociateur a été victi­
me d'une manipulation de la part 
de cet individu. En aucun temps 
après que Collin eut donné l'acco­
lade à Me Robert Lahaye, notre 
policier, n 'a voulu répéter la 
même scène. Ce négociateur (le 
directeur Marc Bourdon) a voulu 
simplement tendre la main à Col-
lin pour le diriger vers l'automo­
bile dans laquelle se trouvait un 
deuxième négociateur. Il a mani­
pulé la situation, il nous a eus! Je 
déplore l'image que cette scène a 
donnée. C'est la Seule ombre», à 
expliqué le chef Marc-Aurèle à 
l ' issue d ' une conférence de 
presse. Il est fort satisfait du tra­
vail accompli par ses hommes du­
rant les 90 heures dû siège. 

Quelques minutes auparavant, 
M. Marc-Aurèle a confirmé Tin-
formation voulant que Mme 
Francine Turcotte-Uérard se soit 
rendue au poste de police numéro 
2 pour se plaindre. 

«Mme Bérard a discuté durant 
près de 30 minutes avec un agent.' 
Elle a refusé de dévoiler son iden­
tité ainsi que celle de son ami. 
Avant au'elle ne quitte le poste, 
le policier lui a dit de communi­
quer avec le 9-1-1 à la moindre 
menace et lui a donné des 
moyens pour e 'auto-protéger. 
L'agent lui a niême suggéré de ne 
pas retourner chez elle* Nous 
avons effectué une enquête inter­
ne et nous n'avons aucun blâme à 
formuler à l'endroit de ce poli­
cier», a précisé le patron des 423 
policiers lavallois. 

Quatre heures avant 
de mourir ' 
Mme Bérard s'est présentée au 

poste de police à 15 h, le mardi 7 
mai, et un peu plus de quatre heu­
res plus tard, elle tombait dans les 
griffes de son ex-concubin. Elle 
aurait été tuée vers 20 h, soit une 
trentaine de minutes après avoir 
été prise en otage. 

Le directeur dti troisième corps 
de police au Québec a expliqué 

que les policiers, lors d'un siège, 
devaient développer des straté­
gies d'intervention, un climat de 
confiance; celle qu'on a adoptée 
dans ce cas était le temps. « La po­
litique n'est pas d'entrer pour 
aller chercher l'individu; elle est 
plutôt de le faire' sortir sans ris­
quer des vies. Chose que nous 
avons réussie. Soyez sans crainte, 
si nous avions cru être incapables 
d'atteindre nos objectifs, nous 
n'aurions pas hésité une seconde 
à faire venir le groupe tactique 
(SWAT) de la Sûreté du Qué­
bec», à précisé M. Marc-Aurèle. 

Les policiers ne voulaient pas 
non plus faire le jeu de Collin qui, 
durant près de 90 heures, a récla­
mé la présence du SWAT. Cet ex­
condamné à mort recherchait la 

publicité dans le but de retourner 
derrière les bqrraux en héros. 

Finalement, il a réussi à trom­
per les policiers. En quelques se­
condes, il est devenu aussi célèbre 
que «Lasagne» à cause des ima­
ges montrées à toutes les chaînes 
de télévision et de la publication 
de photos dans la majorité des 
journaux. 

Mis à part du meurtre de Fran­
cine Turcotte-Bérard, assassinat 
commis rapidement, la scène de 
l'accolade est, selon la police de 
Laval, la seule bavure à s'être pro­
duite entre le début et la fin du 
siège. 

Dans la rencontre avec les mé­
dias, le directeur Marc-Aurèle a 
aussi parlé de la violence dont 

sont victimes les femmes. «Toiis 
les deux ans, nos policiers suivent 
des cours avec des intervenants 
spécialisés en la matière.;Nous 
sommes aussi membres, ajoutât-
il, d'une table de concertait!»! sur 
cette forme de violence. Tout est 
mis en oeuvre pour que nos poli­
ciers soient informés de la tour­
nure que prend la violence çbnju-
gale.» 

Selon des informations obte­
nues d'autres sources, il est peu 
plausible que Collin soit accueilli 
en héros derrière les murs. Dans 
le milieu, on n'aimerait pars voir 
l'un des «siens» donner l'accola­
de à des policiers; et il n'q&tfas 
apprécié qu'une femme soit filée 
de sang-froid comme ce fut.le.bas  
pour Francine Turcotte-Bérard. 

La scène qui a choqué bien du monde: Collin donne l'accolade à un policier. À ce moment, il y a déjà 
près de quatre jours que Francine Turcotte-Bérard a été assassinée. P H O T O P I E W Œ C Ô T Ê ; U Presse 

Une facture de 100 millions, ce n'est pas 
exactement un cadeau, dit le maire Doré 
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GILLES G A U T H I E R 
• t G I L L E S N O R M A N D 

• «Il n'y a rien de neuf étant 
donné que les adoucissements 
dont on parle étaient connus», a 
affirmé hier le maire de Mont­
réal, )ean Doré, après avoir pris 
connaissance de la déclaration du 
ministre Claude Ryan sur la fisca­
lité municipale. 

«Il n'y a pas de cadeau», ajou­
te-t-il. «Pour nous, la facture à 
payer, c'est le transport en com­
mun et à ce chapitre, il y a 50 mil­
lions qui sont en cause sur 270 
millions pour tout le Québec. 
Pour le reste, ce sont des gui dis ». 

«Quand je reçois en cadeau 
une facture de 100 millions, je 
suis incapable de me réjouir», af­
firme pour sa part Léa Cousineau, 
présidente du comité exécutif et 
responsable du budget de la Ville. 

Président du conseil de la 
STCUM, Robert Perreault, sou­
tient pour sa part que «rien n'a 
changé par rapport à la semaine 
dernière», étant donné que la fac­
ture refilée aux municipalités de 
la CUM «demeure aussi brutale» 
et se situe aux alentours de 200 
millions. 

Il ajoute que le ministre des Af­
faires municipales instaure un 
système de «cafétéria, d' open 
bar, dans lequel chaque munici­
palité choisit ce qu'elle veut en 
matière de fiscalité. 11 est très dif­
ficile de développer le transport 
.en Commun sur cette base.parce 
que les décisions se prennent au 
niveau régional ». 

D'ajouter M. Doré: «On confir­
me que le gouvernement donne 
suite à une suggestion faite par 
des élus municipaux, notamment 
dans les régions desservies par le 
transport en commun, d'ouvrir 
une source de financement pour 
une cinquantaine de millions au­
près des automobilistes». 

«On avait, poursuit-il, deman­
dé que la source soit plus impor­
tante, mais au moins le gouverne­
ment reconnaît-il le principe». 

dont le caractère est inacceptable 
et qui cache, derrière de simples 
assouplissements de 77,9 mil­
lions, une facture nette de 400 
millions en taxes municipales ou 
autres. 

«On nous présente un citron 
enrobé de sucre», a laissé tomber 
M. Mercier, en reprochant au 
gouvernement Bourassa de 
«n'avoir pas voulu regarder glo­
balement la problématique ni 
voir comment on aurait pu assu­
rer un nouveau partage des res­
ponsabilités, pour faire en sorte 
que les Québécois ne soient pas 
taxés davantage. » 

Promettant de déployer tous 
les efforts nécessaires pour faire 
reculer le ministre Ryan, lors de 
l'étude du projet de loi en com­
mission parlementaire, M. Mer­
cier invite les.citoyens à faire 
pression sur leur député. 

Son de cloche comparable du 
côté de l'UMRCQ, dont le prési­
dent, Roger Nicolet, se réjouit ce­
pendant du choix cjue laisse la ré­
forme aux municipalités qui 
n'ont pas de service de police. El­
les pourront s'en donner un, ou 
faire des ententes avec des villes 
voisines ou les MRC, ou encore 

recourir à la Sûreté du Québec, 
moyennant un coût établi sur la 
base de la richesse foncière uni­
formisée, mais qui variera en 
fonction de l'importance de la 
population. 
. Des maires interrogés par La 
P/fesse déplorent notamment l'in­
tention du gouvernement du 
Québec de réduire de 50 à 25 p. 
cent sa part de la taxe qu'il payait 
aux municipalités pour les écoles 
primaires et secondaires. Si on 
éprouve quelque soulagement, 
parce que le projet original an­
noncé par Claude Ryan, en dé­
cembre dernier, prévoyait plutôt 
un refus de payer la totalité de la 
taxe municipale sur ces iraeubles, 
les élus municipaux se deman­
dent quand même où ils puise­
ront les centaines de milliers de 
dollars qu'il leur en coûtera. 

À Trois-Rivières, l'une des six 
régions desservies par un réseau 
public de transport en commun, 
la générosité de Québec représen­
tera quelque 200000$ sur des 
coûts totaux de 1,2 mill ion. 
«C'est mieux que rien», de com­
menter le maire Guy Leblanc. 

Le maire de Saint-Jérôme, Mau­
rice Prud 'Homme, évalue à 
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V 240000$ l'impact du désenga­
gement du gouvernement quant 
aux taxes sur les établissements 
scolaires des niveaux primaire et 
secondaire, à quoi s'ajouto *une 
perte de 20000$ en droits de di­
vertissement. Toutefois, il entre­
voit des gains de 40000$ en faxes 
d'affaires de la part du gouverne­
ment du Canada pour ses édifices, 
auxquels s'ajouteraient des: reve­
nus de 140000$ en droits de mu­
tation (taxe de bienvenue). D'où 
une perte totale qui serait rame­
née à 80000 dollars. Là non plus, 
l'administration municipale.n'est 
pas encline à augmenter ses taxes. 
On va resserrer les dépenses: ; 

À Drummondville, où les taxes 
municipales n'ont pas augmente 
depuis trois ans, la mairesse Fran­­
cine Ruet Jutras n'aime pas là fa­
çon dont le ministre Ryan a pro­
cédé. «Il y a un adoucissement 
par rapport au grand coup' am 
nonce én décembre dernier, dan$ 
la première version de la réforme; 
mais c'est un coup quand même. 
Ça fait moins mal, mais ça arrive 
sans consultation aucune. Le pro­
cédé est très cavalier», souligné 
Mme Jutras, dont la réforme si­
gnifie une perte de revends dé 
427000$. 

Le C M est furieux ! 
A N D R É P É P I N 
du bureau de La Presse 
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B Les dirigeants du Club Auto­
mobile Associé sont furieux et 
crient à l'irijustice sociale, en ap­
prenant que les automobilistes 
des régions urbaines sont de nou­
veau taxés pour soutenir le trans­
port en commun. 

«À petits coups d'aiguille, on 
intoxique l'automobiliste oui n'a 
aucun moyen de se défendre, si­
non en allant se plaindre à son 
député», explique le directeur,gé­
néral adjoint, M. Claude Pi-
neault. 

Interrogé hier soir par La 
Citron enrobé de sucre Presse, M. Pineault accuse le mi-
Selon le président de l'Union 

des municipalités du Québec et 
maire de Charlesbourg, Ralph 
Mercier, il s'agit d'une réforme 

nistère des Transports de ne pas 
prendre la défense des automobi­
listes dans ce dossier. «Les socié­
tés de transport ont gagné en 

exerçant des pressions, mais les 
familles à faibles revenus, qui 
doivent utiliser leur véhicule 
pour se rendre au travail, doivent 
courber la tête. C'est injuste», dit 
M. Pineault. 

, Les dirigeants du CAA consta­
tent que la nouvelle tarification 
s'applique à tout le monde, sans 
distinction. «Les travailleurs qui 
doivent se déplacer durant leur 
-journée de travail, dans une ville 
comme Montréal, ne peuvent uti­
liser le transport en commun de 
façon efficace. Le transport en 
commun, c'est simple, n'est pas 
toujours attrayant», dit le direc­
teur adjoint de l'organisme qui 
regroupe plus de 500 000 
automobilistes. 

11 demande comment un tra­
vailleur de Saint-Constant, par 
exemple, peut imaginer utiliser le 
transport en commun pour se 
rendre dans le centre-ville de 
Montréal. «C'est tout simplement 

impensable!» t ranche M^Vi-
neault. 

11 accuse le gouvernement'<te 
ne pas «questionner davantage!» 
les sociétés de transport. «L'ad­
ministration des sociétés ne 
raît pas toujours rigoureuse.; 
négociations des conventions^ 
travail apportent annuellement 
des gains impressionnants aux 
employés. En d'autres termes, lés 
sociétés de transport profitent 
d'une force incroyable qui joue 
contre les automobilistes.» 

Le CAA accuse donc le ministè­
re des Transports de frapper tout 
le monde, tout en faisant fi de ses 
responsabilités. «De plus en plus 
de gens qui travaillent à petits sa­
laires et qui doivent utiliser leur 
automobile, s'interrogent à savoir 
s'ils ne devraient pas simplement 
rester à la maison et réclamej^des 
prestations de chômage ou^'as­
sistance sociale.» ; . 
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Québec a connu moins 
de conflits de travail en 
1990, une année «très calme» 
Presse Canadienne chés par 78 arrêts de travail. Dans 

ce domaine, les conflits lés plus 
• » L année 1 9 9 0 a été une année importants ont eu cours aux Pro-
tritt calme sur le plan des arrêts duits forestiers Canadien Pacifi-
de tt-avail au Québec. Moins de que de Gatineau, aux usines Stel-
conflits ont étédéclenchés ou ont C o de Contrecoeur et Lachine et à 
eu cours durant Tannée. Même le la Scierie des Outardes sur la 
nombre de travailleurs touchés se Côte-Nord 

SK^nLm° y e n n e 1 0 L;aute i ,r é t u d c n o t e 

den îères années. également qu'il y a eu nlus de 
Voila quelques données qui conflits de travail en Ontario 

ressortent d'une étude réalisée 
par M. André Dompierre, du 

qu'au Québec en 1990 — 2( 
contre 189. Par contre, moins de 

Centre de recherche et de statistî- travailleurs étaient touchés par 
ques sur le marché du travail, ces conflits en Ontario, soit 
L'analyse des grèves et lock-out 
au Québec en 1990 paraît dans 

81 392 par rapport à 128 619 au 
Québec. Toutefois, davantage de 

l'édition du mois de mai de la pu- jours de travail ont été perdus en 
blication Le marché du travail. Ontario, soit 2979 270, compara-

L'étude révèle que seulement 
161 conflits ont été déclenchés en 
1990 et 189 ont eu cours durant 
l'année. Il faut remonter à 1973 
pour retrouver un nombre aussi 
peu élevé de grèves ou lock-out. 
-Toutefois, ces statistiques sur le 

nombre de conflits doivent être 
interprétées avec prudence, puis­
qu'un grand nombre de travail­
leurs peuvent être touchés par un 
seul conflit et pendant une pério­
de de. temps prolongée. 

.Mais même sur le plan du nom­
bre, de travailleurs touchés, 1990 
constitue une année «très cal­
me^ conclut l'auteur. 

En,tout 128 619 travailleurs 
ont été touchés par des grèves ou 
lockout en 1990. La moyenne 
des ,10 dernières années est de 
136 029 travailleurs. 

Deux importants conflits ont 
touché un grand nombre de tra­
vailleurs en 1990, soit 90 000 ou­
vrier^ dans la construction au 
mois d'avril et 16 400 travailleurs 
d'Hydro-Québec durant les pre­
miers, mois de l'année. 

•Tous ces conflits ont fait perdre 
1127 985 jours de travail. Là en­
core, l'année 1990 se situe sous la 
moyenne des 10 dernières an-
néev*qui est de 1559 245 jours-
personnes perdus. 

Lé secteur des bâtiments et 
vaux publics a été le plus touché 
quant au nombre de travailleurs. 
Lés 90000 ouvriers de la cons­
truction 
journée 

cations et autres services publics, 
175406 travailleurs ont été affec­
tés; par des conflits. Là encore, la 
statistique doit être pondérée, 
puîsqu'à elle seule, la grève à 
Hjjdro-Québec touchait 16 405 
employés. 

Dans le secteur manufacturier, 
1ÛJ250 travailleurs ont été tou-

Ëkpotec 91 
-

tivement à 1127 985 jours-per­
sonnes au Québec. 

En 1990, les conflits ayant tou­
ché plus de 1000 travailleurs sont 
notamment ceux de la construc­
tion et à Hydro-Québec. 
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à pauvreté gagne les enseignants à la retraite 
FRANÇOIS D I R G B R membres de cet organisme sont plus que le nombre de retraités de 

considérés comme «pauvre»»» renseignement augmente à un 
c'est-à-dire que leurs revenus se rythme très rapide. De 7 400 

Le phénomène croissant de la a

d ?g * VSÎÏÏ 
uvreté înauiète vivement les vretô. 11 y a six ans, une enquête de 1 AREQ est passé à 1 2 2 W « t pauvreté inquiète vivement les S^UJJLSS 

enseignants québécois qui sont Ï?AE™ 
rendus à l'âge de la retraite et se lïSfflJS™ 
retrouvent en grand nombre par­

ties membres de te année et atteindra 18 uw en 
montré que 1S p, 1995, note M. Allard. A la CEQ, 

cent d'entre eux vivaient tout on Indique que plus de 40p. cent 
mi les plus démunis de la société. p r è s o u e n d c Ç à d u 8 0 1 1 , 1 d o , f l P*11" d e effectif ont plus de 45 ans, 
constate l'Association des retrai- Ffté- 11

 Af**}t de temmw, neuf tandis qu'il s'agit de 26 p cent 
tées et retraités de l'enseignement f o . i s s u r d l x » < , e s ^traités de l'em dans l'ensemble de la main-d'oeu-
du Québec (AREQ). * — — - * Û A — ^ K A ^ U . 

Un millier de membres 
l'AREQ, composante de la Ccn-

l'indexation des pensions au taux 
d'inflation a été réduite, de telle 
sorte que ta hausse annuelle des 
prestations de retraite, pour les 
années de service ultéreurea à 
1982, est inférieure de trois p. 
cent au taux officiel d'inflation 
(si l'inflation atteint cinq p. cent, 
la hausse de la pension ne sera 
que de deux p. cent ). 

seignement sont des femmes A 80 vre québécoise.' 
p. cent). 

• • 

Les retraités de l'enseignement 
! £ i V r f ? i v n w ^ m f > n t Hit OHÂ- * retrouvent toutefois encore en nier, tic prie •2R &À ? i f ^ S S S n i m e i l l e u r e position que l'ensemble impôts ), mal 

( A ^ S ^ S 5 S S * S r f à d e s Personnes âgées au Quebec touchait 1 

L. f c^EÏÏLtl±Slîli qoi vivent, dans la moitié des CM. un don 

La pension moyenne des mem­
bres de l'AREQ était, l'an der-

; de 18 500$ (avant 
s un retraité sur cinq 

moins de 11 000 $, note 
document de l'AREQ remis 

L'AREQ a entrepris de dénon­
cer cette « désindexation » des 
prestations de retraite qui «fait 
perdre à la personne pensionnée, 
après seulement sept ans de re- ! 
traite, l'équivalent d'une année 
complète de revenu», selon M. 
Rémi Morissette, un conseiller Laval, pour examiner entre autres 

choses^ conditions de vie diffi- ÏÏ^SndSïuîKrfftaSS fifcJ^SfflMtSSâ^dS - syndical de la CEQ spécialiste des 
elles d'un nombre de plus en plus f^iîf^îr8 nLarSStmiiriAnPSS E S S m™,S H P w n "m régimes de retraite, 
important de retraités! Y r e t é » s e l o n , a Commission des pension moyenne de 29 p. cent 

droits de la personne du Québec, inférieure à celle des hommes re- .hïBUi io U.î itAW A* I « 
a u e Une «meilleure position» qui se traités. i^!Î5SSS2?SVAÏÏVC?? 
l£u détériore rapidement, selon • t é ' « congressistes de 1 AREQ se 
~ X l'AREQ. Lapi 

«On a l'habitude de croire 
les enseignants à la retraite sont 
tous choyés par des pensions gé­
néreuses, mais il n'en est rten», La croissance de la pauvreté 
de dire M. René Allant, secrétaire dans un groupe traditionnelle-
général de l'AREQ. ment considéré comme «privilé-

En fait, 18 p. cent des 12 200 gié» a de quoi inquiéter, d autant 
• j<3 t t t fc j i 

appauvrissement des ensei­
gnants à la retraite s'explique en 
partie par le fait que le gouverne­
ment québécois a modifié à la 
baisse les régimes de retraite, en 
1982. A partir de cette année-là, 

pencheront plus particulièrement 
sur le phénomène de la violence. 
Une enquête de cet organisme a 
montré que trois retraités sur dix 
vivent dans l'inquiétude quant à 
leur sécurité physique. 
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i 90000 ouvriers de la cons- , 
ction ont débrayé durant une I 
trnée, le 6 avril. 
Dans les transports, communi­
ions et autres services publics, 
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présente 
«t'homme, ce 
drôle d'animal» 
CAROLE THIBAUDEAU 
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• Èxpotec 91, la cinquième pré­
sentation du genre par Laval in 
Communications et la Société du 
Vieux-Port de Montréal, se tien­
dra; ihi 5 juin au 29 septembre 
sous le thème «L'homme, ce drô­
le d'animal». 

L'exposition se présente sous 
forme d'un parcours qui com­
mence avec l'homme tel que nous 
le connaissons, et qui remonte 
pas» à pas dans le temps jusqu'à 
l'époque des premiers poissons, il 
y a' 650 millions d'années. Envi­
ron 300 animaux (empaillés ou 
reconstitués) jalonnent ce par­
cours, animaux empruntés à dif­
férents musées canadiens, dont 
celui du Parc de Migasha (Gaspé-
sief ), et même à un Musée de Los 
Angeles. 

On apprend ainsi que les poils 
qui-poussent sur notre peau sont 
une adaptation des écailles des 
reptiles, que notre colonne verté­
brale a commencé à se façonner 
chess les poissons, et que le pre­
mier système nerveux date des 
animaux invertébrés, donc avant 
même l'apparition des poumons. 

Un des artisans de cette exposi­
tion, le biologiste Bernard Ro­
bert, de chez Média-Science, af-
firrne que ce qui le frappe le plus, 
c'est à quel point l'être humain 
n'ejst qu'un animal 'parmi 
d'autres. Ce qui caractérise cet 
animal, c'est qu'il est à l'extrémi­
té de la chaîne évolutive, qui se 
complexifie à mesure qu'elle 
avahee. 

UExpotec a attiré 500 000 visi­
teurs l'année dernière. On en at­
tend autant et même plus cette 
animée, selon Clément Richard, 
président et chef de la direction 
de tavalin Communications. Une 
visite qui vaut le déplacement, la 
question nous concernant tous... 
intimement. 
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RÉGK>ND€ 
MONTRÉAL 
Jean-Talon Est 
725-2418 
Place versâmes. 
551-5200 
ptact Alexis Ninon 
931-5861 
Carrefour Laval 
688-6550. 

Centre commercial 
Pont-viau. 669-1791 
Galeries des 
Sources. 685-5200 
Calerles La crime. 
657-4481 
Place lasaiie. 
565-5215 

CrOteauguay. 
631-5750 
Place Longueuli. 
679-6190 
Promenades 
St-BrurtO. 655-1535 
Mail cnampiain. 
465-4650 

i 

lier les 
Chartesbourg. 
626-7541 
Place Ste-Foy. 
655-2891 
TftOtS-RTVlttfS 
Centre commercial 
Les Rivières. 
579-1524 

SORfL 
Bout. Fiset. 
.742-4521 
SHERBROOKE 
Place Belvedere. 
569-9755 

HULL 
Gaieties de Hull. 
770-8254 
OTTAWA 
Bavshore snopping 
center. 829-9191 
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\ Toronto dont : • 8 vols vers Buttonvillc 
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t \ * Le ministère de l'Environnement s'est engagé 
à verser 440 627 $ de plus après l'incendie 

M'. Jean-Yves Darche, associé 

Une pelle hydraulique a cisaillé seulement 300 pneus hors-route 
(de grandes dimensions) dans le dépotoir de Salnt-Amable. Cette 
opération a coûté 144 996 $. 

A N D R É N O Ë L 

• Un an après avoir signé un 
contrat avec le ministère de l'En­
v i ronnement» la c o m p a g n i e 
Caoutech Inc. avait à peine déchi­
queté le cinquième des vieux 

{meus de Saint-Amable lorsqu'un 
ncendie a éclaté, le 16 mai der­

nier. 
II lui restait un an pour déchi­

queter tous les autres pneus et 
net toyer tout le dépotoi r . Le 
contrat stipulait en effet que «si, 
pour des motifs qui lui sont impu­
tables, les i travaux ne sont pas 
exécutés selon (les) échéanciers, 
le contractant s'engage à les com­
pléter à ses propres frais». 

Après l'incendie, le vice-prési­
dent de Caoutech, M. Ange-Al­
bert Allard, a soutenu que le si­
nistre avait beaucoup endomma­
gé l'équipement de la compagnie. 
Ces affirmations ont cependant 

S U I T E D E L A U N E 
r-

C A O U T E C H 
•IV». • 

! ..., r. • de remettre à La Presse une copie 
de ce contrat particulier. Seule a 
été envoyée une lettre du sous-
ministre de l 'Environnement, 
André Trudeau, adressée à Caou-

Québec a fait des paiements inusités à 
Caoutech pour le déchiquetagè des. 
pneus de s a l n t ^ | e ^ tech; fixant les tau^ de location. 

Les feuilles du ministère sur le 
144996$ pour le cisaillement de 
300 pneus hors route (des pneus 
d'un d iamètre supér ieur à la 
moyenne). 

• Le ministère a payé 270$ 
l'heure pour la location d'une 
pelle hydraulique Komatsu PC 
200 munie de cisailles. Le réper­
toire des. taux de location fixe à 
44$ l'heure le taux de location 
d'une pelle Komatsu. Aucun taux 
n'est indiqué pour les cisailles — 
une petite mâchoire d'acier fixée 
au bout de la pelle. Le répertoire 
prévoit un taux de 21 S l'heure 
pour un brise-roches hydrauli­
que, l'appareil qui ressemble le 
plus à des cisailles. 

contrôle du temps dè travail por­
tent l'entête: «Travaux en régie». 

Par ailleurs, le ministère des 
Approvisionnements stipule dans 
son répertoire que c'est à lui seul 
«qu'incombe la tâche de détermi­
ner des tarifs de location maxi­
mum pour l'utilisation de maté­
riel lourd». 

Ledéjantage 

il. (Ceci) nous apparaît un prix 
juste. » 

Pourtant, les factures subsé­
quentes — datant pour la plupart 
de novembre — indiquent un 
prix de 70$ pour chaque tonne de 
vieux pneus. Interrogé par La 
Presse, M. Béland * dit qu'il de­
mandait habituellement «entre 
30$ et 40$» la tonne. Des con­
currents de M. Béland deman­
dent environ 10$ la tonne. 

• Le ministère a payé le salaire 
de quatre ouvriers pour le cisail­
lement des pneus, alors qu'il y en 

Le 16 octobre, Clément Audet, 
de la direction de la récupération 
et du recyclage du ministère de 
l'Environnement, rencontre Ro­
saire Croteau, président de Caou­
tech, et le vice-président de la 
compagnie, Ange-Albert Allard. 
Dans son compte-rendu, M. Au­
det écrit: 

M. Audet a dit qu'il avait con­
clu une entente verbale avec M. 
Béland pour le payer presque 
deux fois plus cher que prévu — 
70$ plutôt que 40$ la tonne — 
«parce que les pneus étaient sa­
les». 

été mises en doute par un techni­
cien du ministère de l'Environne­
ment, M. André Brunet, qui sur­
veillait les opérations de déchi­
quetagè sur le terrain. 

Dans une lettre remise à ses su­
périeurs quelques jours après l'in­
cendie, M . Brunet fait état d'égra-
t i gnu re s , d ' « é c o r c h u r e s » et 
d'autres bris mineurs. Certains 
dommages, ajoutait-i l , «exis­
taient avant le sinistre». 

Pourtant, le 26 novembre der­
nier, le sous-ministre de l'Envi­
ronnement, M. André Trudeau, 
signe un addenda au contrat, qui 
finira par coûter 440 627 $ au 
gouve rnemen t . Le documen t 
commence.par plusieurs «atten­
dus», qui justifient ce débours 
supplémentaire. 

On signale ainsi que Caoutech 
«a déposé une réclamation por­
tant sur le bris d'équipement et 
sur la perte de revenus suite à 
l'incendie ». On affirme aussi que 
«la méthode retenue pour étein­
dre l'incendie, soit l'ensablement, 
a eu pour effet d'augmenter la 
contamination des pneus» qui 
restaient à déchiqueter. 

M. Brunet souligne de son côté 
que les quelques milliers de pneus 
qui ont été déchiquetés après le 
16 mai n'avaient pas du tout été 
affectés par l'incendie. 

Le ministère s'est quand même 
engagé à verser plus de 400 000 $ 
à Caoutech «pour couvrir lès 
dommages encourus». 

Lé gouvernement n'était pas lé­
galement tenu de verser ces mon­
tants. Dans son contrat signé avec 
Caoutech le 21 juin 1989, le mi­
nistère soulignait qu'il ne pouvait 
être tenu responsable «des dom­
mages matériels ou corporels su­
bis par le contractant, ses repré­
sentants et préposés, incluant les 
.sous-traitants... dans le cours de 
l'exécution du présent contrat ». 

Le ministère avait aussi le loisir 
de résilier le contrat sur avis de 
30 jours. M. Denis Bernatchez, de 
la direction de la récupération et 
du recyclage au ministère, a ex­
pliqué que Caoutech avait éprou­
vé beaucoup de difficultés impré­
vues, avant même l'incendie. 

«Les pneus étaient beaucoup 
plus sales qu'on croyait, a-t-il dit. 
Us contenaient du sable et du gra­
vier. Ça rendait la tâche de Caou­
tech difficile et coûteuse. On a 
voulu compenser par cet adden­
da. On ne voulait pas couler la 
compagnie.» 

de M. Jean-Paul Mireault, 
priétaire du dépotoir de vieux 
pneus, a dit de son côté à IM 
Presse que Caoutech connaissait^ 
très bien l'état des pneus avant del> 
signer te contrat. *,rw 

Toujours est-il que le minisf ' , r d 

de l'Environnement a fini; .BMj 
payer 92 $ pour chaque tonne de. 

{meus déchiquetés,, sans compter" 
es milliers de dollars en extitr. i i 

Le président de Caoutech, Row 
saire Croteau, à refusé de répoiv? 
dre à nos questions. 

Dès lettres sans réponse 
A N D R É N O Ë L 
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• André Brunet, un technicien 
du ministère de l'Environnement 
qui surveillait les travaux dé 
Caoutech Inc. à Saint-Amable, af­
firme qu'il a été l'objet de mena­
ces de la part du vice-président de 
Caoutech, Ange-Albert Allard. 

Dans une lettre adressée à ses 
supérieurs lé 15 novembre, M. 
Brunet raconte une visite que M. 
Allard a faite au dépôt de pneus 
de Saint-Amable, le 6 novembre. 
Une vive querelle a éclaté parce 
que M. Brunet avait écrit un avis 
contestant une facture de Caou­
tech. 

M. Allard a «proféré, dans l'ex­
cès de sa colère, des menaces de 
faire usage de guns», relate M. 
Brunet, dans sa lettre expédiée à 
M. Clément Audet, de la direc­
tion de la récupération et du recy­
clage aux bureaux du ministère 
de l'Environnement à Sainte-Foy. 

Ce n'est pas la seule lettre qu'a 
écrite M. Brunet pour se plaindre 
des activités de Caoutech. Mais 
aucune d'entre elles ne semble 

,avoir alerté le ministère. 
Le 10 octobre; M. Brunet écrit* 

que le sous-traitant de Caoutôcfcf 
la compagnie Construction et Pa­
vage du four Ltée; «a abusé carré5-: 
ment du travail payé à l'heure auç 

-point de friser l 'indécence... Lys 
opérations se sont dérouléesr ttès,--
lentement , dans Tunique- but.; 
d 'étirer le temps». Une lettre.-
semblable avait été envoyée fé 19 
septembre, mais sans résultat.. 

* Le 27 novembre, M. Brunpt 
écrit directement au ministre de 
l'Environnement, M. Pierre Parà-^ 
dis : «Je m'oppose à ce que réri-; 
trçprise Caoutech de Saint-ÉJïe 
d'Orford obtienne le contrat 1 de 
déchiquetagè des pneus à Sôirif-r 

Paul d'Abbotsford, dit-il. Sûr-îe; 
site de Saint-Amable... des înjus-1; 
tices sont commises, e t aucune-
mesure ne vient réparer les vices 
et ridicules...» 

Le min i s t è re n ' a pas ténu* 
compte de cette recommanda­
tion. Le 7 février dernier, ir pi-/ 
gnait un nouveau contrat avec 
Caoutech Inc. pour le déchiqueta­
gè dé pneus à Saint-Paul d'Ab­
botsford. 

• . 1 ' 

avait seulement trois la plupart 
du temps. Un journalier recevait 
un salaire de 8$ l'heure, alors que 
les documents du ministère indi­
quent que son salaire horaire 
était de 22,50$. De plus, les em­
ployés travaillaient au ralenti, se­
lon des rapports d'un technicien 
du ministère qui surveillait le 
chantier, André Brunet. 

* 

• Après avoir payé la location 
de la machinerie et des salaires, le 
ministère a ajouté un montant de 
25 p. cent sur le montant total 
pour les frais d'administration et 
les profits. Le répertoire des taux 
du gouvernement stipule pour­
tant que: «Le taux de location du 
matériel... tient compte des frais 
d'administration et des profits». 
Le min i s t è r e a ainsi- d o n n é 
28999$ en frais d'administration 
et profits pour le cisaillement de 
300 pneus hors route. 

Denis Bernatchez, de la direc­
tion de la récupération et du recy­
clage du ministère de l'Environ­
nement, a dit que le ministère 
n'avait pas à suivre le répertoire 
des taux de location car il avait 
fait faire le travail à contrat, et 
non en régie. 

Or, le ministère a été incapable 

«Le déjantage des pneus a dé­
buté le 15 octobre (la veille de la 
réunion)... Nous avons payé, à 
date, 42900$ pour le déjantage et 
il devient urgent que le travail 
soit complété. » 

F ina lemen t , mo ins de 800 
pneus seront déjantés, affirme 
André Brunet, le technicien du 
ministère qui surveillait le chan­
tier. Cela revient à 53$ pour dé­
janter chaque pneu. N'est-cepas 
beaucoup? 

Interrogé à ce sujet, M. Audet a 
di t que Caou tech a versé la 
somme de 42900$ au propriétai­
re du dépotoir, Jean-Paul Mi­
reault, en guise de paiement pour 
ses pneus, soit environ quatre 
dollars par tonne. (M. Mireault 
est mort depuis. ) 

Par ailleurs, le ministère a payé 
le prix fort pour que Caoutech se 
débarrasse de milliers de vieux 
pneus de Saint-Amable dans le 
dépotoir de Jean-Marie Béland, à 
Franklin. 

Le 18 octobre 1990, M. Audet 
écrit une let t re à M. Béland: 
«Vous m'avez assuré que vous se? 
riez in té ressé à recevoi r ces 
pneus, environ 500 tonnes métri­
ques, au taux de 40$ la tonne, dit-

Pneus jetés 

11 est d'ailleurs intéressant de 
constater que près du quart des 
pneus devant être recyclés ont 
fini dans des dépotoirs, et cela à 
grands frais pour le ministère de 
l'Environnement. La méthode de 
Caoutech Inc. était pourtant cen­
sée être la plus écologique et la 
plus économique. 

Dans un mémoire remis au 
Conseil des ministres le 10 no­
vembre 1988, le ministère expli­
quait que la technique de Caou­
tech était la plus intéressante par-
mi les p r o p o s i t i o n s de 11 
entreprises qui voulaient recycler 
les pneus de Saint-Amable. 

Le ministère a notamment reje­
té un projet de Christian Roy, 
professeur à l'Université Laval, 
qui avait développé une techni­
que originale pour transformer 
les pneus en huile et en noir de 
carbone. 

HYUnDPII 

DES P R I X QUI FONT 
i 3 

«De tous les projets que nous 
avons analysés, c'est le projet du 
groupe Caoutech/Animat qui cor­
respond le plus à la solution que 
le MENVIQ (ministère) recher­
che dans le dossier de Saint-Ama­
ble», affirme le mémoire. 
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de la vague a toujours ete 
tine décision judicieuse " 

. --CPs' 

^ C 
. J.P.Morgan 

«Le projet Caoutech s'appuie 
sur : une technologie éprouvée 
dont le délai d'implantation est 
inférieur à six mois, un marché 
confirmé pour l'écoulement de la 
matière première, une capacité dè 
traitement permettant d'effectuer 
les travaux du dépôt de Saint-
Amable dans un délai maximal 
de deux ans. Le projet n'a égale­
ment aucun impact sur l'environ­
nement.» 

• 
Un contrat a donc été signé le 

21 juin 1989, pour un montant 
maximal de 4,7 millions. Les tra­
vaux ont commencé trois mois 
plus tard, mais des problèmes 
sont survenus rapidement. Le 3 
avril 1990, le président de Caou­
tech Inc., Rosaire Croteau, écrit 
au ministère pour se plaindre que 
de la terre, du sable et du gravier 
ont été mêlés aux pneus, ce qui 
complique ses opérations. 

C'est cette raison que Caoutech 
invoquera pour se débarrasser 
d'environ 500 tonnes de pneus au 
dépotoir de Franklin et d'environ 
1000 tonnes de pneus déchique­
tés dans un dépotoir des Services 
sanitaires Jarbec Inc., à Saint-De-
nis-de-Brompton. M. Audet affir^ 

A 

• 11995$ 
SONATA 91 

* ma 

w m ^ . 

6995 
EXCEL 91 Excel L de base 3 portes 

A. 

me que 1200 tonnes de pneus dé­
chiquetés ont aussi été transpor­
tés dans un site de matériaux secs 
à L'Avenir. 

Comment les riches ont-ils fait fortune?... En 
profitant rapidement des occasions exceptionnelles. 

Le Sanctuaire constitue une telle occasion. 
Profitez-eti dès maintenant! 

sancTuaioe 
du mont-royal 

6301 Place Northcrest, Montréal 
(514)738-6000 

G R O U P E I. E P I N E 

• 

Pour ces deux derniers cas, le 
m i n i s t è r e a payé e n v i r o n 
2 0 0 0 0 0 $ pour que les vieux 
pneus soient f inalement jetés 
dans des dépotoirs. 
• . •• 

Le ministère a par ailleurs dé­
boursé 75000$ pour permettre à 
Caoutech d'acheter une généra­
trice d'occasion de 120000$, afin 
de fournir l'électricité sur place. 
À la Tin des travaux, Caoutech a 
conservé la génératrice. . 

«C'est tout à fait normal, a dit 
Denis Bernatchez, de la direction 
de la récupération et du recycla­
ge. Hydro-Québec ne voulait pas 
fournir l'électricité à cause des 
risques d'incendie. Le ministère 
devait faire sa part.» 

Qualité 
La qualité des voitures Hyundai découle de l'attention 
apportée au moindre détail de fabrication. 
La qualité engendre la confiance 
Garantie de base limitée, pare-choc à pare-choc, 
3 ans/60 000 km 
5 ans/100 000 km 
sur les composantes principales. 

Équipement 
Presque toutes les rivales des Excel et 
des Sonata vous coûteront des milliers 
de dollars de plus si vous les équipez 
des mêmes accessoires. 

i 
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Fabricant automobile de l'année* 
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Ani-MatCaoutech Inc. a par ail­
leurs bénéf ic ié d ' u n prê t de 
600000$ de la Société de déve­
loppement industriel et d 'une 
subvention de 120000$ du mi­
nistère de l'Industrie et du Com­
merce. • 

OUEST 
Safari Auf omobilox Inc. 
300 , rue Lafleur 
LaSallo 364-3124 

Automobila» Ulson Lt*« 
1625, bout. Hymu» 
Dorvol 683 5702 

Jaykai Hyundai 
133, 1ère avenue 
Ile Perret 453 -6363 

Jean-Talon Hyundai 
3 9 0 0 , Jean-Talon ouest 
Montreal 733 0026 

SUD 
Le» Automobile» 
Cloginor Inc. 
3 5 9 , rue laberge 
St-Jean-sur-Rknelieu 
348-6817 

On- n'a pas fini de vous étonner ADRESSÉS DES CONCESSIONNAIRES HYUNDAI 

Automobiles Corée 
Longueuil Lté* 
1680, boul. Morie-Viclorin 
Longueuil 670-2080 
Seroy Auto Inc. 
730 , boul. Péngny 
Chombly 443 8557 
H y u n d a i R i v a - S u d 
34 , boul. Taschereou 
LaPrairie 444-4244 
Moteurs ChÔteauguay 
8 3 , St-Jeon-Baptiite 
Chô leauguay 692-9630 

NORD 
Chomedey Hyundai 
2480 , boul. Curé Lobelle 
Chomedey 682-6000 

Les Automobiles Gagné 
et Deschamps Inc. 
275 , rue Bethany 
Lochuîe 562-7935 

Desmeules Hyundai 
1237, boul . des lourentides 
Laval 668 -6393 

Hyundoi Rive Nord 
1990, chemin Gascon 
St-Louis-de-Terrebonne 
471-7669 

Excellence St-Eustoche 
Hyundai 
885, boul. Arthur Sauvé 
St-Eustoche. 974-0440 

Hyundai Auto St-Jorômo 
1180. boul . des Lourentides 
Saint-Antoine 432-4252 

Hyundai de Lanaudiero 
1165, de Lonaudière 
Jolierte 759-7669 

EST 
Pointe-aux-Tremblo» 
Hyundai 
12)50. rue Sherbrooke est 
Montréal 645 -2233 

Coiteux Hyundai 
5187. avenue Papineau 
Montréal 521-3201 

Hyundai Repentigny 
845 , rue Notre-Dame 
Repentigny 582-3182 

Métropolitain Hyundai 
4352 , Métropolitain est 
Montréal 374-9110 

Excellence Hyundai 
1250, boul. Mone-Vktonn 
Trocy 743-1244 

H Y U R D R I 
l n aihui inttftgetu! 
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ITALIE L A RONDE 

Voici la VII e édition du plus prestigieux concours 
d'art pyrotechnique au monde ! 

-•v 

Dès le 25 mai, les Montréalaises et les Montréalais se rendront à La Ronde 
admirer et applaudir les plus beaux spectacles pyromusicaux du monde 
entier. Sept pays rivaliseront de créativité, de finesse et de talent pour 
charmer le public de Montréal et les juges de ce grand concours international. 

Qui remportera le Jupiter d'or, celui d'argent et celui de bronze ? Quelle 
équipe d'artificiers saura le plus vous éblouir, vous troubler, vous conquérir ? 
Celle de la France, de la Hollande, des États-Unis, du Canada, de l'Espagne, 
de l'Australie ou de l'Italie ? 

Sept pays passés maîtres en pyrotechnie, sept soirées de compétition « son et 
lumière » , plus un spectacle grandiose pour clôturer ce septième concours de 
l'International Benson & Hedges Inc. -

1 1 
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Le samedi 25 mai : La France 
Le samedi 1 e r juin : Les États-Unis 
Le samedi 8 juin : L'Espagne 
Le samedi 15 juin : L'Italie 

Le mercredi 29 mai : La Hollande 
Le mercredi 5 juin : Le Canada 

Le mercredi 12 juin : L'Australie 
Le mercredi 19 juin : La Ronde 

Réservez vos places dès maintenant, car les plus beaux feux sont à t a Ronde et pas ailleurs ! 

Admission (12 ans et plus) : 18,25 $* - Admission enfant (moins de 12 ans) : 8,50 $* • Admission famille** : 41 $* 
Billet de siège réservé (comptoirs Admission) : 20,50 $* • Tél. : (514) 522-1245 ou 1800 361-4595 

•Toutes taxes incluses 
**2 personnes de 12 ans et plus et 2 personnes de moins de 12 ans ou 1 personne de 12 ans et plus 

et 3 personnes de moins de 12 ans 

L'INTERNATIONAL 
BENSON G HEDGES INC. 

du 25 mai au 19 juin à La Ronde 
CBC6 

o 
CKAC73AM 
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La décontamination des 
sous peu une industrie 

• 
G E O R G E S LA M O N prévoir le coût et le budget desti­

nés à la restauration des terrains 
contaminés», a-t-il insisté. 

• Il y a dans la ville de Montréal Rappelons qu'avec sa Loi 65 sur 
quelques dizaines de millions de la qualité de l'environnement, de 
métrés cubes de sols contaminés plus en plus, le ministère de FEn-
qui nécessiteraient l'investisse- yironnement du Québec préconi­
sent de quelques milliards de la decontamination des sols 
dollars pour atteindre les objec- plutôt que l'enfouissement qu'on 
tifs dç la politique de réhabilita- utilise quand même comme der* 
tion des terrains contaminés du nier recours, 
ministère de l'Environnement dù'&t : 
Québec. La première conférence cana-

Selon M. Serge Barbeau, ana- tienne dé géotechnique aviron: 
lyste et coordonnâtes de recher- ? w n e n t * - r é u n i ? P « n ^ n t trois 

' che à la Ville de Montréal, Fuh 
des participants à là première 
conférence canadienne de géo­
technique environnementale qui 
te tient à Montréal, en deux ans, 
la municipalité a accompli plus 
d'une centaine d'études de carac-
térisation systématique des ter­
rains contaminés qui ont coûté 
ou coûteront entre deux et quatre 
millions annuellement. 

M. Barbeau a rappelé qu'avant 
1988, Montréal — où deux siècles 
d'industrialisation ont laissé de 
lourdes marques sur la qualité des 
sols — avait entrepris une inspec­
tion géotechnique et environne­
mentale des terrains. 

«Nous cherchons à orienter le 
développement du territoire et à 

jours, à Montréal, de nombreux 
spécialistes de la contamination 
de l'eau et du sol. 

M. Sense Goulet, du ministère 
québécois de l'Environnement, 
qui participe aussi à cette rencon­
tre de spécialistes, croit que d'ici 
deux ou trois ans, une industrie 
de decontamination des sols de­
vrait voir le jour et mettra au 
point des techniques spécialisées 
dans ce domaine particulier. M. 
Goulet a rappelé que 90 p. cent 
des terrains sont contaminés par 
des hydrocarbures ( essence, 
diesel et plomb) et peuvent être 
traités par des .procédés plutôt 
simples, soit par extraction chi­
mique (plomb) soit par un procé­
dé thermique (essence et diesel). 

Il n'a toutefois pu donner de 
précisions sur la quantité de sols 
contaminés puisque l'inventaire 
de ces sols n'est pas-encore 
terminé. 

Actuellement, à l'exception de 
Montréal, les municipalités qui 
veulent se débarasser de sols con­
taminés doivent les expédier à 
Sarnia, en Ontario. Ce qui entrai­
ne, selon M. Goulet, des coûts* 
prohibitifs. Ainsi chaque mètre 
cube de terre contaminée expédié 
à Sarnia revient à environ 500 $. 
Tandis que la decontamination* 
elle, pourrait s'élever à près de la 
moitié du prix (environ 300$).; 
Pour Serge Goulet,Ja décontami­
nation des sols permet non seule­
ment dey récupérer des terrains^ 
mais également de limiter les zo­
nes interdites et maximiser le po­
tentiel urbain. 

Quant à Me Robert Dàigneault, 
spécialiste en droit de l'environ­
nement au bureau montréalais de 
Lapointe Bosenstein, il est venu, 
entretenir les participants de la 
Loi 65 sur la qualité de Fenvfrori-
nement du Québec ( 2 2 juin 
1990). 

«La loi du pollueur-payeur, a-t-
il rappelé, ne force pas le pollueur 
à payer ni à décontaminer, c'est 
toujours laissé à la discrétion du 
ministre de l'Environnement » 

H Y U n D R I 
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De tous les compliment 
nous avons reçus, voici 
qui nous plaît le plus: 

.u is que 
<ous effectuerez des 
réparations dans 
nos atei»ers et ce 
aussi long­
temps que 
vous possé­
dez votre vé­
hicule. 
CHANGE-, 
MENT 

D'HUILE A 
VIE-

Aussi long­
temps que vous ' 

possédez votre 
véhicule, selon les 

normes de Hyun- | 
. dai Canada. 

VENEZ NOUS VOIR j 
LE PUIS TÔT 

POSSIBLE! 
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DERNIERS JOUiS 
LE SOLDE SE TERMINE LE 
SAMED118 MA11991 

_ 1 

il 

Rabais 
jusqu'à 

M 

115cm 

POLYESTER 
IMPRIME 

AIGUILLES . 
Fil 
BOUTONS • RUBANS 
FERMETURES-ÉCLAIR 

> PUIS ENCORE 

Prix courant jusqu'à 
14.98 le m 

ÉCONOMISEZ 
JOSQO'à 

| 

V 

VOGUE 
BUTTERICK 

DE RABAIS SUR 
LE PRIX GOURANT 

POUR 
LE PRIX d' 

Détails en magasin 

J A B R I ' G Y l L L & n 
Lfc PLUS GRAND O t S I M ' U u t r u l U ' . H s s u M I 1 E NT URL S AU CANADA 

120 MAGASINS A TRAVERS LE CANADA 

MEILLEURE QUALITÉ - MEILLEURS PRIX 
E f » * son d e m a n d e d evpjci> touik-vart'iiv. • , .1 ; •. . il • • • ' '• 

NOUVEAUX 
TISSUS MODE , 

PRINTEMPS ET ÉTÉ 

SONT EN SOLDE 

TISSUS 

VARIÉS 
POUR 
LE PRIX d' 
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accusée 

JE A N - P A U L SOULIftf eu lieu en 1987 et 1988. 
Selon certaines sources dans les 

possible d'obtenir de commentai­
res du président de Logibec Grou-

ARGENT DISPONIBLE 
Problèmes de liquidités, 
d'expansion? 

Compagnies établies seulement. 

Finance Rapide Cie Ltée 
342-4488 

• Un total de neuf accusations 
Dnt été portées au Palais de justi­
ce de Montréal contre la compa­
gnie Logibec Groupe Informati­
que Ltée pour piratage de logi-
:iels. Les accusations font suite à 
des perquisitions effectuées à par­
tir du mois de février 1990 par la 
Gendarmerie Royale du Canada 
(GRC) chez Logibec, une firme 
inscrite à la Bourse de Montréal, 
zt dans divers établissements dé­
pendant du ministère de la Santé 
2t des Affaires sociales. Le pirata­
ge pourrait représenter une perte 
de plus d'un million de dollars 
pour,la compagnie détentrice des 
droits d'auteur du logiciel, la so­
ciété Progress Software, de Bos­
ton. 
'/La plainte déposée allègue que 

la société Logibec Groupe Infor­
matique Ltée «a sciemment ven­
du tin exemplaire contrefait 
d'une oeuvré encore protégée», à 
savoir un logiciel Progress Run' 
Time, commettant ainsi un acte 
criminel tel que décrit à l'article 
42.1 (b) de la loi fédérale sur le 
droit d'auteur. 

Les neuf clients impliqués dans 
ces ventes sont le Centre hospita­
lier de La Baie des Ha! Ha!, le 
CLSC Fleur de Lys, à Weedon ; le 
CLSC de Fermont; la Commis­
sion scolaire Valin, à Chicoutimi ; 
le CLSC des Coteaux, à Chicouti­
mi ; le CLSC SOC, à Sherbropke ; 
le Centre hospitalier Charlevoix, 
à Baie Saint-Paul ; le Centre d'Ac­
cueil Providence Auclair Dor­
chester, à Montréal; et le CLSC 
Drummondville, à Drummond-
ville. Les transactions ont toutes 

oeion eerwuwssource* « W j g p e Informatique Ltée, M. Claude 

moins une vingtaine de transac­
tions douteuses, mais il s'agit 

sur la dénonciation de la GRC. 

d'une première dans ce genre de 
poursuite et neuf cas ont été choi­
sis. On ignore à quel prix les co­
pies de logiciels piratés ont été 
vendues, mais des originaux peu; 
vent valoir jusqu'à 45 000 $. Les 
acheteurs, en 1 occurence le ré­
seau des Affairés sociales (Minis­
tère de la santé et des Affaires so­
ciales) pourraient avoir une part 
de responsabilité dans ces tran­
sactions si elles sont jugées illéga­
les, et l'affaire pourrait avoir des 
suites à la Bourse de Montréal. 

Les perquisitions et l'enquête 
de la GRC ont été effectuées sous 
la direction de M. Luc Morin. Lés 
représentants de la compagnie 
ont été convoqués pour le jeudi 
27 juin en salle 3.07 du Palais de 
justice de Montréal. Il n'a pas été 

L I Q U I D A T I O N L I Q U I D A T I O N L I Q U I D A T I O N 

Nous sommes spécialisés 
dans la fabrication de lits 
de laiton, c'est pourquoi 
nous pouvons nous per­
mettre de les offrir a moi­
tié prix, venez nous voir; 

THERMOPOMPES 
SUPER AUBAINE 

RHEEM 
YORK 
ARMSTRONG 
MITSUBISHI 

AUCUN POLISSAGE 
REQUIS 

Lits garantis pur laiton 
et traités avec un fini 
laqué spécial. 

II! 
flW COMPOTE 

Lits de laiton 

Fabricants de lits de laiton 

2111,boul.St-Régis,D.D.O. 
(prendre Trnnscariadiennei sortie doç'-Sources Nord, .i droite, 
-.ut Brun /. - a droite sur Deacon, J bouche sur Samt Régis» 

EN 
SEMAINE 

ET LE 
SAMEDI 

9 h — 17h 

CONTACTEZ LÉ.SEUL CENTRE DE ECCM@H THERMOPOMPES À RABAIS À MONTREAL 

% É C H 7 3 3 - 1 4 1 4 

683-0751 
T. 
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Un curé de 
Rougemont 
est inculpé • 

'm ' • J& *; 

•y-

• 

• : 

Presse Canadienne 
-

»r t 

S/ l INT-HYA CINTHE 

• Le curé de la paroisse catholi­
que St-Michel, de Rougemont, a 
été formellement inculpé, lundi, 
au palais de justice de St-Hyacin-
the, d'agression sexuelle sur un 
adolescent de 17 ans. 
• Les gestes reprochés au curé 

Claude Boudreau, âgé de 34 ans, 
se seraient produits au presbytère 
dans la nuit du 17 mars dernier. 

L 

[ Trois chefs d'accusation pèsent 
contre le prêtre : agression sexuel­
le sur un adolescent, attouche­
ments sexuels et incitation à ce 
genre d'attouchements alors qu'il 
était en situation d'autorité ou de 
confiance. 

L'ecclésiastique a nié sa culpa­
bilité lors de. sa comparution de­
vant le juge Denis Robert, de la 
Cour du Québec. 
; Il a été remis en liberté et devra 

revenir devant le tribunal le 3 
juin alors que l'on fixera la date 
de l'enquête préliminaire. 
; Le curé Boudreau a accédé à la 

prêtrise en 1985, après un stage à 
l'église Assomption, de Granbv, 
où il a oeuvré durant environ 30 
mois. Il occupe la cure de Rouge­
mont depuis quatre ans. 

L'identité de l'adolescent ne 
peut être révélée en vertu de la 
Loi de la protection de la jeunes­
se. 

L'enquête policière a révélé 
que le jeune aurait passé une par­
tie de la soirée à circuler à bicy­
clette dans les rues de Rouge­
mont. Vers 2h, pour une raison 
encore, indéterminée, il se serait 
arrêté au presbytère pour y der 
mander le gîte pour le reste de la 
nuit et aurait été accueilli par le 
curé Boudreau. 

Vers 4 h, le curé aurait lui-
même reconduit le jeune chez lui. 

À Tévêché de Saint-Hyacinthe, 
on a indiqué que les autorités re­
ligieuses avaient décidé de sus­
pendre le curé Boudreau. 

Le curé de Saint-Césaire, Regi­
nald Deslandes, prendra tempo­
rairement la relève. 
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La congrégation 
de Mount Cashel 
offrira des excuses 
Presse Canadienne 

Vous déménagez cette année? Alors, 
n'oubliez pas d'en aviser, le plus tôt possible, 
les entreprises de services publics! Car, en nous 
faisant parvenir immédiatement les avis de 

i accompagnent vos 
M W 

comptes, vous disposez du moyen le plus simple 
et le plus efficace de déménager les services du 
téléphone, de l'électricité, du câble ou du gaz 
naturel... N'attendez plus, réglez cette formalité 
aujourd'hui même, et vous n'aurez plus à vous 
en soucier demain! 

-
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SAINT JEAN, Terre-Neuve 

M La Congrégation des Christian 
Brothers s'excusera de manière 
officielle aux personnes qui ont 
été agressées sexuellement durant 
leur séjour à l 'orphelinat de 
Mount Cashel. 

Mais aucune décision n'a été 
prise à savoir quand se feront ces 
excuses, ni ce que cet ordre reli­
gieux catholique romain compte 
faire concernant de possibles dé­
dommagements financiers, a in­
diqué le frère John Gale lors 
d'une récente entrevue. 

Le frère Gale, qui a assisté au 
premier des procès que subiront, 
les huit prêtres impliqués dans le 
scandale, a indiqué avoir parlé à 
deux des victimes qui ont témoi­
gné. 

«Nous sommes très troublés 
par le mal que tout ceci a provo­
qué, particulièrement à ceux qui 
affirment avoir été agressés», a-t-
il dit. 
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moissonneuse-batteuse 

fOUETTE 

gereuss pour avoir , on état Palais de justice de Joliette quand blêmes de vessie, 
d ébriété, conduit sa moissonneu- lô juge François Beaudoin, de la « H U B O a été lonmiement hosol-
se-batteuse dans la rue et grieve- Cour du Québec, a lu son iuae- .«île* H o « « ^ ^ « « . . A I Î Î ^ 
m*nt ..n « r i n i ^ n t i » 2Q XÏÏL A..~J?Z*Z: J ? _ M _r_.J.7?5 talisé. Il a encore .manqué son an-ment^btesé un adolescent, le 29 ment, durant plus de 90 minutes. 

. * L'ex-maire de Saint-Sulpice, 
Depuis ce terrible accident, 

gnage sort de l'ordinaire », a "ajou­
té le magistrat. 

Quant à l'accusé, le juge Beau-

^^SSÏSSi lAWtSfSSS^ Tu^iuge Beaudoin, ment voir Je médecin», a déclaré ^ u v e u ? social», le président du 

jeune Hugo... pour ensuite men­
tionner que la victime se dirigeait 
vers lui, sur sa bicyclette, la téte 

. „ „ w - . K . v ~ , Hugo Lapointc-Massicotte, qui Hugo vit des heures difficiles. Les sa mère, Mme Lisette Lapointe. , - r  

Paul Landreville, a été reconnu • autourdTiui lo ans, était pré- médecins ont dû lui enlever la p o u r cette famille un « a n d t r i b u n a l » dit ne pas croire son té-
coupable, hier, de conduite dan- 8 6 1 1 1 «ans , a d audiences du rate et il a encore de graves pro- p a s a été franchi hier «justice a moignage. Il a abondé dans le 

_ ' été rendue», a dit Mme Lanointe. même sens pour d'autres témoins 
X 

• » S T - H U B E R T \ ... 
été rendue», a dit Mme Lapointe, m e . m e

1 ! ! n 8 I* 
tout en ajoutant que le procès a d e , a défense. 

y,: •: . 
UN QUARTIER PARTIELLEMENT BOISÉ, A L'ÉCH 

D'UN CHARME INSOUPÇONNE! 
LLE HUMAINE— 

été parfois très difficile pour son 
fils. 

ville n'avait aucunement raison 
de circuler dans la rue où s'est 
produit l'accident, sachant qu'il y 
avait une fête à cet endroit et que 
son appareil était très difficile à 

revêtement de briques 
incluant 100% des infrastructures 
à 1 km du parc incitatif de la STRSM 
terrains d'environ 4300 p.c. 
subvention de 1000 $ de la vifle de St-Hubert 
1020 p.c. de surface habitable 

N * M h » n i li 4 e a ê r 

Mon taux r^TTj] 
8'2_Kitil 

CARBONNEAU SAINT-
HUBERT 

B0ULJUUEN80UTHWB* 

30 

U h è 19 h SO 
et 19 h à 21 h 

13 h à 17 H 

B u r e a u d e v e n t e s : 7260, b o u l e v a r d J u l i e n Bou th i lMer . S a i n t - H u b e r t té l . : 443-4064. 

9 W% 
Le magistrat a relevé quelques 

contradictions dans la version des i 0 : u s e Beaudoin est aussi 
Hugo a rendu un témoimage faits donnée par le prévenu, no- d - a v Vque la Couronne, représen-

exemplaire, relate le juge Beau- tarament quand il dit, à un cer-
doin. «La qualité de son témoi- tain moment, ne pas avoir vu le c l a i £ m e n t démontré que Landre­

ville conduisait bien son engin 
avec les facultés affaiblies. 

; 

Le juge Beaudoin fera connaî­
tre sa sentence le 10 septembre. 
La raison de ce délai est de per­
mettre qu'un rapport pré-senten­
ce soit préparé à la demande de 
l'avocat de la défense, Me Marcel 
VleroÎQckx. 

C O N V E R S A T I O N A N G L A I S E 
• 

Tarifs spéciaux de printemps 
Professeurs qualifiés de langue anglaise 
Programmes pour tous niveaux 
Groupes de 4 à 8 élèves 
2 soirs par semaine, 6 semaines 

Insert 

Rég, $285 

LPS 11 corridor Fraser 
Place Bonaventure 

Tél.:TRUC-821 (878-2821) 
Permis de culture personnelle No: CP0624 
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A 

jyjèV*--̂  P o u r 
l'amour de nous 

faites un don à la SPCA 
SPCA, 5215 ouest Jean-Talon. 
Montréal (Québec) H4P1X4 

RESIEZ AU FRAIS... GRÂCE AUX SUPER AUBAINES DE PASCAL, LA MAISON DU MEUBLE ET DE UÉLECTROMÉNAGER 
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diœ Pascal des climatiseurs à des prix imbattables. Une promesse des plus rafraîchissantes! 
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N O R T H A M E R I C A . I N C 

C1IMAIISEUR HORIZONTAL Pour fenêtres 
doubles àgiiiflotiie. Coinprend : déflecteurs ajustables, filtre 
lavable, évacuation de l'air sans odeur, ventilateur à 3 vitesses 
et thermostat automatique. Déshumidifie tout en refroidissant! 

5000BIU 

fi 

6 000BTU, 369 $. 10 000 BTU, 599 $. 
Les quantités sont limitées. Différent du modèle cihaut m • t 1 " * 

LE CONFORT 
AU FRAIS 
Pour fenêtres doubles à guillotine. 
Comprend: ventilateur à 3 vitesses, 
commande de température, 
filtre lavable, affichage numérique 
de la minuterie et de la tenroérature. 

9000BIU 

i I » : i I i i " tités sont limitées. 

Modèle mural aussi disponible. 
8 000 BTU. 649$. 
10000 BTU. 799$. 

MODÈLE VERTICAL 
Comprend : ventilateur à 3 vitesses, 
déflecteurs ajustables, évacuation 
de Fair, filtre lavable et commande 
de température. S'installe en un rien 
de temps dans des fenêtres d'une 
hauteur de 21 po à 36 po. . 
8000 BTU, 529 $. 10000 BTU, 699 $. 
6 000 m u 

» » . . . t 

Les quantités sont limitées. 
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MMlrWPtodOMSt CrtrtiTotkto U lanr, 3600, «Ét-V«tu OutsJ, SoinUtwrenl. (514) 336-7170. Martrki Posd Est À fouet des Galeries d'Anjou, 6800, me Jean-Tdon Es», SàiHéonorA (514) 254-4971. Hww (faffairw: luncfi au mefaedi 9h30-18h, jeudi rt vendredi 9h30-2l h, samedi 9h-17h. 
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ACHAT DE 

K . . . ... r 

R É D U I T S 
POUR F E M M E S , 

OUS P R D F I T E Z 

S u . , *»• 

M-*1 - • r > , ; . . V F 

Tràs Hrni t-sttrt par frases en 
mélange de coton super 
confortable... idéal pour la plage! 
Tailles P, M R > ' 

H" 
_ i Mit. Sélection de jolis 
bijoui inode, offerts à prix déjà 

Deux 
model 
abor 

I 1 
tê hMts et pnt 

iutes^ — des vêtements 
des prix toujours 
îles. 

33-50% 
0 

* ..7 : 

A-

SUR LE VETEMENT 
LE MOINS CHER 

3 momies èn blanc ou beige 
Or i&hOS. Ch.. 5, 

«et 

25% 

V . 

1 

33-40% 
^ . . . • • • 

Ord.#p -11.63$. B - l > M dûO/n 
Ch...̂ .fZ.... 2.NS-8,908' RABAIS / U 

tt 
LSCTy RMMTt. 

19S-38,76$. 4 A $ 

RABAIS 

r 

Ch....Ll̂ .,.;::;ti,188-28,788-
Les pnx f di unntiooncs sont d«s pnx Sears 

'Ustirix annoncés ne comprennent ni la TPS 
ni la taxe de vente provinciale. 

POUR 

Vêtements en denjin 

^ - " o ^ - ! S ^ ' 3 2 f b -
,9d$-22.99 

" 3,99$-12 t99$ 
Veste de pluie poéij femmes. Jade, 
ou bfeu. Tailles P /M , JG. Ord. 39,99$. 

Il 29,99$ 
Rabais 20% sur ensemble pour te 
batn. Coussin, bro i le , et plus, dans 

I*** 44* * 

fourre-tout. Ord. 1g 
Ch 
Accessoire tou 
pour barbecue gr 
Ord. 40,18$. Ch. 

«0$. 
...14,99$ 

he de luxe 
format. 

29.99$ 

Housse de vlnyle pleine longueur 
super résistante pour barbecue. 
Ord. 31,40$. Ch 19,99$' 
Ens. accessoires 4 pièces pour 
barbecue. Acier chromé, poignées 
en bois dur. Ord. 12,56$. 
Ch 9,99$ 
Paquet de 4 ampoules. 40. 60, ou 
100 watts. Limite de 3 par client. 
Seulement 99$* 
Rabais 5$ sur sandales 
Impromptu*10 pour femmes. Blanc, 
pointures 6-10. Ord. 19,99$. 
Paire 14,99$ 
Séparables pour tout-petits. Pour 
garçons ou filles. 2, 3, 3X. 
Ord. 6,995-9,99$. Ch....3,99$-5,99$ 
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Prix en vigueur jusqu'au samedi 18 mai 1991, 
dans la linv'te deé 

! 
I 

• : 
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SPIIS PLUS 
AGRÉABLES À PORTER 

1/ 
+0$ 

.« • 81 

• t 

CHAUSSUI 
LA FAMiLI 

• 

ri 

mode cet été. Point iTŒ"' M°dè,es très à ,a  

13; 1,2, 3 et 4. 

• • • 

5. Confection canadienne de qualité. 
Tons variés; tailles P-TG. 

• 

LX5 V 

Ord. £03 

• & 

% • r -..v'.-v.-.'. 

Chandails printaaisrs pour 
^ t . Modèles et couleurs 

variés. Tailles 36, 
40, 44 et 46. 

' r" » * 

24"-
» 1 

•. * y 

MOITIE PRIX 
MODE POUR ENFANTS 
rnwttulmi on tariff poor Mes. En chambray 
de coton, tailles 4-6X. Ord. 26,99$. Ch 13,49Sf 

v 

T-sMrts ot shorts variés pour filles et 
garçons. Garçons, tailles P, M, G, TG; filles, 
tailles 8-16. 

• 

paire 

Oxford poor famines. Modëçs en toile avec 
écusson. Blanc/roi, noir/ 
blanc. Pointures 5 à 10. 

paire 

rembourrée. Pointures 6 à 1 
Semelle Intérieure 

Jt 
• 

Gîiaussurcs plates tissâos pou? 
moyenne. Point. 6-10. 
Ûrd. 19,99$. 
Paire 12,998' 

Largeur 

• 

Rabais 25%. Chaussures tout a H en fHet pour 
hommes. Modèle pour l'été offert \\ un choix 
de couleurs. 

paire 
Ord. 

t 
7 99$ 

MODE POUR HOÉMES 
Vêtements molletonnés offerts en uri super 

jsélection de modèles et couleurs. Tales P, M, G. 
"Les prix ord. mentionnés sont des prix Sears 

ch. ctv. ch. 

Shorts rughy pour hommes. En mélandj de coton 
pour confort en été. Tailles P, 
M, G, TG. 

on nylon pour hommes. Parfait plir le 
damping ou pour effectuer de petits travaux. 

if 

ch. 

Tailles P-TG. 1 
ch; 

L • 

V : LE CONFORT 
i • ; : AU PRINTEMPS 

ET EN ETE 
éÀ *«5ï> '7'* ' • • • 

T 

v -

7 • 

. s • • • 

• 

» . . • . . • • • • • 

ch. 

9 

• 

9 9 + 

Woaien sport pour hommes. Vaste choix de 
modèles légers pour les chaudes journées. Venez 
sans larder! 

1 Les prix annoncés ou affichés ne 1  

I comprennent ni la* TPS ni la taxe 
provinciale. 

Prix en vigueur jusqu'au samedi 18 mai 1991 
dans la limite des stocks disponibles 
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0 
TtMhMt i CSS8K8 2 0 " CfSÎI 
moteur 3.5 HP Briggs &, 
Stratton. Garantie* de . 
2 ans. Ne 36103. 
•Détails de la garante en magasin. 
Sac a herbe aussi disponible. 

avec 

ch. 

avec moteur 3.5 HP 
Briggs & Stratton. 
No 36143. 
Déflecteur aussi disponible. ch. 

12 HP 
m™*-*** avec tondeuse 3 8 " à double lame 
qui coupe efficacement & •«AAQit 
sans raser de trop près. J ^ ^ 9 K 
No 60122. • # W c h . 

Ord. 1998.21$ 

•(MAE 

Ratals 488-1 988* * s»* 
f O B f t ' I f t t IMlhflflPl É A 
IWv IM MMHMVT0 MR9 

patio. Osier, résine,; 
acier ou aluminium. 
"Sur articles à prix ord. seulement 

Ord. si achetés sép. 499.99S-1449,89$ 

t." 

Rabais 108 SOP sac de golf M 
vinyfa aux nombreuses carac­
téristiques. Gris/rouge x>u 
marine/rouge. Nos 31613/14. 

ch. 
Ord. 69.99$ 

Eus. de oeil A i p s t a " 
11 pièces. De Spalding; 
droitier ou gaucher pour 
hommes; droitier, pour 
femmes. 
Nos 31509/10/11. 
Sac de golf non inclus 

QQ64 
OU l'ens. 

Ord. 683.64$ 

il 

• 

1 

61aclèP0 15.2Letqnicîs8 2 L 
Coteuau*1. La poignée de la 
glacière peut être bloquée des 
2 côtés. No 42580. 1 %ff ch. 

Ord. si achetées séparément 29.87$ 

i • m 
Al 

Si»' 

I I 
-

Sac da §oif de style 
praissuaMM 
façon "creco". 
3 capuchons pour bâtons. ga* 
Bleu ou rouge. ^ t 

NOS 31643/4. W T c h . 
Ord. 134.44$ 

Eus. de otrtl "Pro Sosie" 12 pièces comprend 
4 bois en métal, 7 • . _ 
fers, cocheur d'allée. Q | | Q l 3 
Droitier ou gaucher, Q O f c r e n s . 
pour nommes. Nos ord 562 13$ 
31185/6. 

«7 ' 

• \ 

Râlais 108-708 sap 1 

ssiaciian ae toutes. 
Modèles dôme ou A Atf^ 
cabine; dimensions ^MHyvJ \ 
variées. £ . £ . « 9 

Ord. 78.78$ - 299.99$ 

• 
air 

ch. • 

Rabais 4 0 % sur pneus 
radiaux da aoaUté Read-
HaadhrrM> B toutes 
saisons! No 92300. 
Pour votre sécurité. 

av. 

7Qt 
« *a 

ch. • 
Ord. 91.99S-142.99S • 

. '•. ' t: - • • *- • . . . . . . . .v . - • > • • 

ne pas monter des pneus radiaux 
avec d'autres pneus. 

Fauteuils empilables. Chaque fauteuil est 
garanti* 5 ans contre tous défaut?'de-
fabrication. Hâtez-vous! No 98875. 
Les prix ord. mentionnés sont des prix Sears 

â . 

ch. 

Rabais 4 0 % sur pointure d'bitérfear 
ou d'extérieur au latex satiné mat. 
Pat do 4 H t m . 

14 3 1-22 (peinture) 
TStotlire 4 KtreS. Ord. 23.86S.38.37S 

Ord. 33.72$. 
Maintenant 18,728 f 

Nos23027/28. 
Rabais 88-158 sur 
•stras finis 

• Bartwwe i m Rawors. Modèle 50 000 BTU, 
surface de cuisson 
500 po.ca. et réservoir . AimAnn 

20 lb. prêt à remplir. 
* No 30895. C O O c h 

Moitié prix SMP eadssss A f i û t 
antivol 9 " avec fixation. U S 8 
No 28005. 

• 

1 

\ l 

Ord. 19.99$ S" -

Rabais 5 0 % sur casques da 
cyclisme. Approuvés par 
l'ACNOR. Nos 28190/3. 

at 
' 9 9 

ch. 
Ord. 37.99$ 

• 

Rabais 70$ sur vélos tôt»! 
terrain 18 vit. avec cadre en 
4 dimensions. Nos 27713-16. 

99 
Cadenas non inclus 

I . :,r.;.".-

ch 
Ord. 199.99$ 

• 

I 

http://23.86S.38.37S
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i 
Pi 
oc 

LITERIE ET 
SALLE DE BAINS 

polyester m 
Support moyen. Format 

standard ou grand. 

6 1 ch. 

• ÉQUIPEMENT PHOTO 
• ET ÉLECTRONIQUE 

pboto CHOWS rte 
t. Par Canon et Minolta. 

Ord. 96,41$ - 249.55$. 
Ch 88,418 - 239,55$ 

UjMMle i de jsorwtettes Saxony fla i t 
série p« CoJorOnriL Formats variés. 
Ord. '501$ - 24,88$. 

•10 ch. 

E n . tie traps en percale. Comprend 
drap pîat, housse et taie(s). Facile 
d'entretien. 1 pl., 2 pl.. 6 2 pl. 

1 j * - 38^ 
Rahabr Î 5 % \ Tente» les céaettes en 

, stock. 1 pi., 2 pl.. G 2 pl.. TG 2 pl 
'Sur aftttWs a pnx ofd seulement 

• 

Rabais 25%*. Ton tes accessoires on 
stod 
Ord. 3.73$ - 23.83$. 
Ph ' - 9 7Q$ - 17 074' 
wl I . . • • * • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • . fc, m 9 9 I # , U # O 

Cenvre-nutotas avec Imperfection. 
1 pl. ^ G 2 pl. 
Ch........•.*......•••••..«17,403 * 24,73$ 

RabaKs<50%. E n . rie riraps Portée-
Presfv.Ord. 38,71$ - 62,83$. 
Ens..< 19,858 - 31,418 

• 

• 

V 

fi 

E n . jlo riraps fado d'entretien. 1 pl.-
G 2 pi: Ens 14,888-29,888 

# 

• 

• 

I 

J m 

•M-
• 

» 8. télévlsenrs Sears choisis com­
prenant modèles portatifs, meubles, 
etc. Ord. 408,11$ -1118,71$. 
Ch 338,118-1015,158 

Tj Wun hi. Venez vite et faites-en ; 

• 

CANAPES EXCLUSIFS EN CUIR D'ITALIE... 
À SUPER PRIX 

•i" few 
• _ 

« » . . . . . 2 0 % RABAIS 
T o n tes sacs en stoch pour 
appareils photo. Venez vite pour un 
meilleur choix! 

m 9 
5 magnétoscopes Sears choisis. Mono, 
stéréo et à 4 tètes. 
Ord. 409.42$ - 696,49$. 
Ch 359,428 - 646,498' 

Rabais 108. Née. d'appareil photo 
Minolta Freedom zoom 85. No 11399. 
Ord. 249.55$. Ch 239,55$ 

Lecteur de disque compact Sanyo". 
No 28916. Ch ...219,998 

Rabais 1S-3S*. Tontes les catariatrfees 
M stock. Économisez! 

Rsha!s15$. Meuble pour télé/ 
magnétoscope. 2 couleurs. No 45225.. 
Ord. 74,84$. Ch 59,843 

• 

• 

Exclusifs à Sears! Fabriqués en 
Italie. Tons noir et parchemin. 
No 50651. 
Sears ord. 1142.24$. Ch 8888' 

^ * Causeuse et fauteuil aussi en réclame 

Rabais 1008. Télécouleur stéréo 28 
No 14210. i 
Ord. 928,62$. Ch 

i 

OFFRES SUR MEUBLES, TENTURES, : 
TAPIS ET MOQUETTES 

40-50% * RABAIS 10% V ? 

Teumpn 
En mousse ou à ressorts. 1 pl. à 
TG 2 pl. Série 73/77000. 
Des restrictions s'appliquent. Demandez les détails. 

i 
RABAIS 

Ton tes caaapés-Rts. Choix de 
couleurs et tissus. Obtenez le fauteuil 
assorti à 1/3 de rabais! 
Saul ceux à recouvrements sur mesure 

«s 

• A 

20-25% 999 

. V . a 

.828,628 
i %. ' 

Rabais 33%. Agrandissements couleur 
8 X 10" à partir de négatifs. 

Rabais 25%*. Tonte notre sélection 
rie cadres en laiton pour photo. 
Plusieurs formats. 

• 

Rabais 58. Lecteur de cassette 
AM/FM GE stéréo. No 20870. 
Ord. 76,39$. Ch 71,898' 

ÉLECTROMÉNAGERS A RABAIS 
POUR TOUTE LA MAISON 

6 -

# ; 

%4 . -•. 

tek!* 80-150 8 S 

ch. 

4 ptècn pow ebambre des 
maîtres. Fini laqué blanc ou noir. 
Nos 60384/924. Ord. 1277,09$. 

IMcre ondes Kenmoro compact 0.4 pl. en. 
Minuteur mécanique 30 minutes. Blanc. 
Profitez de cette offre. 226 686 110. 107 

• 4 tave-vaissen n minore cnwsts. 
-Ord. 545,29$ - 936.38$. 

V i t * ' Ch... 485,298-788,388' 

60-70 
6 congélateurs coffre et verticaux 
Kenrnore. Ord. 383.30$ - 648.53$. . 
Ch 823,303 - 578.53S 

RABAIS 10-25% 
Canapés choisis. Choix de modèles, 
tissus et couleurs. 
Saul ceux à recouvrements sur mesure 

de style contemporain. 
No 55341. Ch .7778 

• 

V 

RABAIS 10-25% 
3 position, pivotants et smpearin. 

rameau Nrçant/mclttable rie style 
contemporain. No 55345. Ch 4978' • 

Fanteari incRnuTbte/pIvetaat M orir * 
avec tabonret. No 45292. t 

..••*•••••••••••••• ̂ 9̂̂^̂$ 

Rabais 1008. Mobilier de entetee 5 
pièces. No 28080. Ord. 782.74$. 
Ch •• 602f 

Rabais 15-25%*. Ton les meubles 
audio-vidéo. Passez les voir! 

Rabais 20%. Tentes tes vitrines. Du 
style-moderne au traditionnel. 

Rabais 3008. Mobilier de ebambre 4 
pièces. No 68614. Ord. 999.99$. 

Rabais 418. Fauteuil berçant en bois 
massif. No 44016. 
Ord. 180.64$. Ch .1398 

15-25%*. Ton tes éléments 

80-269 
9 entebrièm Kenmoro choisies 
Ord. 702,69$ - 1288.91$. 
C h . . 822,998 - 1019,918* 

7- : 

" RABAIS S I " B U9J 
8 nricreHMrin Kenmoro cbolsls. Choix 
de 3 couleurs. Ord. 118.21$ - 561.93$. 
Ch 107,218-481,888' 
Cafsbrièro Kenmoro 30" à nettoyage 
facrie. 226 660 010. Ch 618,718 

• 

« 
Lavene. 266 640 200. Ch 551,463 
Ton amande plus etier 

8écbene. 266 680 200. 

* MA6NÉT08C0PE VHS à télécommande 
* 36 boutons. Minuteur pour 8 émissions/ 
_ 1 an. No 30060. 

Modèle sïm<taire i l'illustration 

•r; • 

T3bie de chevet aussi en reclame 

Rabais 70%. Coupon rie moquettes à 
envers mousse ou 'action-back*. 

Tapis d'appoint lavabtes en nylon. 
3 formats. Ch 12,998-39,998 

Rabais 50%. Tissus pear tootara 
i. Vaste choix de couleurs. 

359 
•<> Ch 379.50S 

Ton amande p»us cner 

4 2 t 9 réfrigératears choisis. 
Ord. 231,69$- 3273.38$. 
Ch 2^,898 • 2873,388' 

Ml 

20% 

ch. Ord. 409,42$ 

* * * * # * # • Série 466 620 400. Ch 669S 

RétrWrateur électronique Kenrnore 
•Enretech' sans givre. 466 676 804. 
Ord. 1362,99$. Ch 919$ 

Rabais 2188. Machine à surjeter. 
206 681 462. Ord. 767.40$. 
Ch 

* RABAIS 
* Ton tes accessoires poor la lessive. t n . n m v e r m comprenant D ni 
% Comprend table à repasser, housse Bail, 6 à rafraîchissement et Ç à jus. • 

et molleton, sac à lavage et plus Ord. 14,59$. Ens.... | ... 8,888' m 

• ? encore. 1

 t 

300/0 
Ton amande plus cher 
Modèles 15.5 et 17.4 pr eu aus» otlerts 

L 

Rebate 808. Iipb n e f vertk 
E n . de 18 ve rm comprenant 6 Hi * 206 630 100. Ord. 197,26$. 

Rabais 15-26%*. Tontes tes tabtes à 
café lit de beat. Modèles variés. 

E n . jjte matâtes 2 pièce*. 1 pl.-G 2 pl. 
Nos 73490-3. Ens...249,998-309,99$ 

Rabais 2008-4008. MobHlers de 
;. Sélection de 

Rabais 40%*. Ton les voilages et 
tentures fin de série. Hàtez-vous! 

Ch ••• .,..............< 117,288 

styles. 

8 

Rabais 40%. Mogwttn style potache. 
3 densités* -. Nos 13540/50/60. 
Ord. 37.51$ - 47.90$. ver. ca. 
Laver, ca 21,518 - 27,908 

(25728 • 33.388 m1). 
"Deuils en magasin 

• 

encore. 
• • • ^ ^ -• • • 

' Ton tes nstensftes Baker's Secret1" 
pour la cuisson. RABAIS 
PRIX E N V I G U E U R J U S Q U ' A U SAMEDI 18 MAI 1991, 

S A U F A V I S C O N T R A I R E . DANS LA LIMITE D E S S T O C K S ' . D I S P O N I B L E S 

25% 
• 
• 

Réfrigératear céto à côte 18 pi. en. 
3 portes. Blanc. Série 466 690 020. 

Ton amande plus cnér 

Coagétatenr coffre 7 pl. en. Blanc. 
Série 466 648 710. Ch .263,423' 
Modèle 5.2 pi eu. aussi offert 
Les prix ord mentionnés sont des prix Sears 

SATISFACTION OU 
REMBOURSEMENT 

SEAMS 
vous en avez pour votre argeèt...et plus SERVICE APRÈS-VENTE ASSURÉ 

DANS TOUT LE CANADA 

Rebate 2008. Machine à surjeter à 3 
ou 4 « s . No 206 681 475. 
Ord. 912,19$. Ch 712,19$ 
Aspirateur Power-Mate1" 1100 watts. 
206 632 610. 
C ii ..rt................292,663 
Rabais 208. Aspirateur traîneau 
compact. 206 632 350. Ord. 255,64$. 
Ch ••••• 235,64S 
Rabais 708. Système d'aspiration 
centrais. 206 634 112. Ord. 610.38$. 
Ch.. . , 540,383' 
Rabais 1803. Aspirateur traîneau. 
206 632 790. Ord. 558,40$. 
Ch 378,40$ 

I 

LA CARTE DE CRÉDIT NO 1 DE! ; 
MAGASINS À RAYONS AU CANADA 

LE MAGASIN DES MARQUES KENMORE 
DIEHARD. CRAFTSMAN 

Les mentions 'Ord.' ou 'Était' de Sears Canada Inc. se rapportent à des prix Sears. Région de Montréal: Anjou: 353-7770, Brassard: 465-1000, LaSalle: 364-7310. Laval: 682-1200, 
Repentlgny: 582-5532, St-Bruno: 441-6603, Ste-Marthe-sur-le-Lac: 491-5000, Ville St-Laurent: 335-7770. Rèblon de Québec: Québec: 529-9861, Levis: 833-4711, Ste-Foy: 658-2121. 

' En province: Aima: 662-2222, Arthabaska: 357-4000, Chlcoutimi: 549-8240, Drummondville: 478-1381 Qranby: 375-5770, Rouyn-Noranda: 797-2321. St-Jean: 349-2651. 

fi 

St-Jérôme: 432-2110, Sherbrooke: 563-9440. Sorel: 746-2508, Trois-Rivières: 379-5444. Copyright Canada, 1991, Sears Canada Inc. 
Tous les articles, couleurs ou tailles de cette page n'ont pas été offerts danI tous les magasins Sears. 

• -y 
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Commission d'enquête sur les autochtones: Oka était prêt à céder 
Dickson veut conseiller Mulroney avec célérité * e * e r r ^ ' n 'ft 9olf dix 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Brian Dickson, ancien juge en 
chef de la Cour suprême du Ca­
nada, espère être en mesure de 
formuler des recommandations 
sur la façon de créer une com­
mission royale d'enquête sur les 
autochtones, d'ici un mois à six 
semaines. 

«Je prévois m'installer dès de­
main dans un bureau. Comme 
vous le voyez, nous ne perdons 
pas de temps», a-t-il indiqué 
dans une entrevue accordée 
hier, soit un jour après qu'il eut 
été désigné pour conseiller le 
premier ministre Brian Mulro­
ney au sujet de la commission. 

«je veux faire ma part afin 
} que la commission royale d'en­
quête fonctionne car la question 
des autochtones a une impor­
tance nationale», a-t-il aussi af­
firmé, s 

Le nouveau rôle de.Brian 
Dickson a été. annoncé lundi, 
dans le Discours du Trône: en 
tant aue représentant spécial du 
premier ministre, l'ancien juge 
en chef de la Cour suprême du 
Canada tiendra des consulta­
tions sur le mandat et la compo­
sition de la commission royale 
d'enquête sur les autochtones. 

Brian Mulroney avait annon­
c é e le 23 avril dernier, la tenue 

M. Brian Dickson PHOTO CP 

prochaine d'une enquête qui 
examinerait la situation écono­
mique, sociale et culturelle des 
Amérindiens. 

Brian Dickson, dont la nomi­
nation a été appréciée par plu­
sieurs associations autochtones, 
a affirmé n'avoir aucune idée 
préconçue au sujet de la com-

II a ainsi déclaré qu'il fera un 
; grand nombre de séances de 
< consultation auprès des' hora-
\ mes et des femmes autochtones 

— Amérindiens, Métis, Inuit — 
et qu'il écoutera également des 
non-autochtones désireux de lui 
faire des recommandations. 

«je veux parvenir à sélection-
, ner les meilleures personnes 

possibles pour faire partie de la 
commission», a-t-il expliqué. 

Agé de 64 ans, Brian Dickson 
a quitté son poste de juge en 
chef de la Cour suprême du Ca­
nada en juin dernier. Il a passé 
plusieurs mois à statuer sur des 
causes qu'il avait entendues 
avant son départ puis, à travail­
ler à ses archives, à voyager, à 
lire et à livrer quelques discours. 

Il est fort probable que son 
nouveau poste le tiendra très oc­
cupé, de nombreuses personnes 
ayant l'intention de lui faire en­
tendre leur opinion. 

- 3, \K 
, . r é ­

mission. 
«Je suis ouvert à totit, a-t-il 

dit. l'accepterai d'écouter tout 
Canadien qui souhaite m'aider 
dans la tâche qui m'a été con­
fiée.» 

Une commission mix te 
Les regroupements 

d'autochtones ont déjà men­
tionné que la commission, pour 
être crédible, devrait être cons­
tituée d'autochtones et de non-
autochtones. Et qu'il faudrait 
même qu'elle ait deux prési­
dents: un autochtone et un non-
autochtone. 

Mais les Amérindiens ne s'en­
tendent pas sur la nature des 

priorités de la commission. 
L'Assemblée des Premières 

nations, qui représente 500000 
Amérindiens — soit la moitié 
de ce que l'on estime être la po­
pulation totale d'autochtones — 
affirme que les travaux de la 
commission doivent se concen­
trer sur la question d'un gouver­
nement autonome, sur les re­
vendications territoriales et sur 
la souveraineté des autochtones. 

Selon l'Assemblée; les condi­
tions sociale et économique dif­
ficiles des Amérindiens ont déjà 
été étudiées et réétudiées. 

Mais les Métis affirment pour 
leur part que la situation criti­
que dans laquelle ils se trouvent 
n'est pas encore assez connue. 
Us veulent des études pour ap­
puyer leurs revendications en 
tant qu'autochtones, revendica­
tions que les gouvernements 
n'ont pas reconnues. 

Les députés qui ont travaillé 
sur le dossier de la crise d'Oka 
ont recommandé que la com­
mission étudie les possibilités 
d'une réforme constitutionnel­
le, d'un gouvernement autono­
me ainsi que la responsabilité 
d'Ottawa en ce qui concerne les 
autochtones, les jeunes Amérin­
diens et les revendications terri­
toriales. 

mois avant la crise 
Les Mohawks nient avoir reçu une offre formelle 

> 

B R U N O B I S S O N 

-

L'indépendance du Québec entraînerait de difficiles 
ajustements pour les autochtones, dit Erasmus 
D E N I S LABRECQUE 
de la Presse Canadienne 
VAL D'OR 

• L'accession du Québec à l'indé­
pendance imposerait aux autoch­
tones «des ajustements socio-éco­
nomiques et politiques très dra­
matiques», affirme M. Georges 
Erasmus, président de l'Assem­
blée des Premières Nations. 

«On recommencerait à zéro. Il 
faudrait renégocier la reconnais­
sance que nous accorde la consti­
tution canadienne», a-t-il ajouté 
alors qu'il prenait la parole, hier 
à Val d'Or, devant les membres 
du pendant québécois de l'orga­
nisme qu'il préside. 

M. Ovile Mercredi, Cri du Ma­
nitoba qui est candidat à la prési­
dence de l'Assemblée des Pre­
mières Nations, a lui aussi brandi 

les menaces que la souveraineté 
du Québec fait peser sur les au­
tochtones. « Peut-être que le Qué­
bec va se séparer en prenant vos 
terres et vos ressources», a-t-il dit. 

Tous les autochtones ne parta­
gent cependant pas ces craintes, 
«je n'ai pas de problème avec le 
concept de la souveraineté du 
Québec, a indiqué le vice-prési­
dent du Grand conseil des Cris, 
M. Roméo Diom-Saganash. Les 
gouvernements, qu'ils soient ca­
nadien ou québécois, demeurent 
des gouvernements de blancs. 
Pour moi, le fait que le Québec 
soit indépendant ne fait pas de 
différence». 

• 

Georges Erasmus a par ailleurs 
longuement insisté sur les points 
qu'Indiens et Québécois ont en 
commun, soit un statut de mino­
ritaire avec une langue et une cul­

ture qu'on estime menacées. «Le 
défi que le Québec pose au Cana­
da est identique à celui que les au­
tochtones posent aux Québé­
cois», a-t-il déclaré en invitant les 
leaders amérindiens à définir une 
position globale dans le débat sur 
la constitution. 
' «Il n'y a pas de doute, nous 
sommes maintenant à l'agenda 
constitutionnel», a dit le prési­
dent sortant de l'Assemblée des 
Premières Nations qui a réitéré sa 
confiance dans la commission 
royale d'enquête qui se penchera 
sur tout le dossier autochtone. 
Cette position ne surprend pas 
certains leaders indiens, plus 
sceptiques, selon qui monsieur 
Erasmus quitte la présidence de 
l'organisme parce qu'il souhaite 
faire partie de cette commission. 

Le ministre délégué aux Affai­
res autochtones, M. Christos Sir-

ros, s'est dit satisfait «dans l'en­
semble» de sa participation à la 
réunion, notamment de la volon­
té exprimée par monsieur Eras­
mus de jeter de nouveaux ponts 
entre Indiens et Québécois. 

Dans son allocuation, le minis­
tre a lui aussi insisté sur ce qui 
unit le Québec et les autochtones. 
«Les Québécois et les Autochto­
nes ressentent la frustration de 
longues années de relations in­
fructueuses et d'insécurité quant 
à leur survie culturele. Tous les 
deux recherchent une relation 
qui serait basée sur la reconnais­
sance et l'acceptation de leur spé­
cificité ainsi que sur la protection 
de leurs droits, a dit le ministre. 

• Dix mois avant l'éclatement de 
la crise, le village d'Oka aurait of­
fert aux Mohawks de Kanesatake 
le club de golf actuel et les terres 
sur lesquelles il devait être agran­
di, selon une série de procès-ver­
baux rendus publics par l'avocat. 
de la municipalité, Me Luc Car­
bonneau. 

Les documents, couvrant 15 
réunions de négociations s'éta-
lant du 3 août 1989 au 16 janvier 
1990, indiquent que la municipa­
lité envisagait également la créa­
tion d'un parc écologique à l'est 
de la Pinède d'Oka, sur des ter­
rains qui sont encore aujourd'hui 
au coeur d'un projet de dévelop­
pement immobilier. 

En retour, le maire du village, 
M. Jean Ouellette, demandait que 
soit reconnue à la municipalité 
une pleine juridication sur les 47 
lots de terres fédérales éparpillés 
dans le village d'Oka et sur les­
quels vivent des Mohawks. Les 
négociateurs amérindiens ont 
émis des réserves sur cette condi­
tion et auraient accepté, à la ri­
gueur, une juridiction partagée 
sur ces terrains. 

Ces discussions ont été inter­
rompues en janvier 1990 après 
que le chef du conseil de bande 
George Martin eut été désigné 
pour remplacer le chef Clarence 
Simon, avec qui la municipalité 
avait négocié jusque là. 

La publication de ces docu­
ments, qui devaient demeurer se­
crets selon une entente entre les 
parties, a choqué les ex-négocia­
teurs des mohawks qui ont nié 
avoir jamais reçu une offre for­
melle de la municipalité. 

leadership politique dans cette 
communauté. 

Pour sa part, Me Carbonneau J I ^ . 
expliqué à La Presse que la pubU- • £ 
cation de ces documents visait -
surtout à démontrer «que si nous " 
avions pu con t inuer avec * | jjp 
même équipe de négociateur* m 
mohawks, nous aurions pu en ar- S 
river à une entente. » 

Mç Carbonneau n'a pas été ten- . 
dre envers les radicaux Warriors : 
qu'il accuse d'avoir saboté le dia­
logue entre Oka «t Kanesatake 
L'avocat delà municipalité a ail* 4 
si écorché les gouvernements-m * 
Québec et d'Ottawa en déclarant t« 
qu'« ils savaient que des armes en-
traient à Kanesatake. Mais ils "-
n'ont rien fait pour empêcher 
cela.» 

Selon les documents munici­
paux, dressés à partir de notes de 
Me Carbonneau et d'un secrétaire 
d'assemblée, un représentant dis -. 
gouvernement provincial, M. 
Pierre E. Coulombe, aurait décla­
ré, le 20 novembre 1989, que 
«Kanesatake n'était pas nécessai­
rement la priorité du ministre * 
(délégué aux affaires autochto- t 
nés) John Ciaccia mais que le 
gouvernement du Québec voulait 
aller de l'avant sans avoir à le 
considérer comme une crise à ré­
gler.» 

' . M 

La réunion de l'Assemblée des 
Premières Nations se poursuit au­
jourd'hui. Les dossiers économi­
ques sont à l'ordre du jour. 

Dans une entrevue diffusée par 
Télé-Métropole, hier, un de ces 
négociateurs, M. Allen Gabriel, 
affirme qu'« aucune des offres n'a 
été suivie d'actions concrètes de 
la municipalité. Leur position 
changeait tout le temps». 

Un autre des négociateurs, M. 
Raymond Gabriel, s'est pour sa 
part offusqué de la publication de 
ces documents. M. Gabriel a ré­
servé ses commentaires mais a 
tout de même déclaré à La Presse 
que la municipalité cherchait ma­
nifestement à créer de la confu­
sion chez les Mohawks à quel­
ques jours de la tenue du plébisci­
te du 3 1 mai , portant sur le 

Pour sa part, le négociateur 
déral dans ce dossier, M. Yvttgf^ 
Désilets, se serait montré «pessi* • 
miste» quant à la possibilité que . 
le gouvernement fédéral compen­
se le village d'Oka pour les taxes 
perdues advenant la cession du 
terrain de golf. M. Désilets expri­
mait ces réserves au cours d'une 
réunion, le 10 août 1989. 

• 

Un an plus tard, alors que la 
crise faisait rage, le gouverne­
ment fédéral n'a pas hésité à ver­
ser 2,5 millions $ à Oka en en-lieu 
de taxes après avoir racheté pour 
1,8 millions des terrains que la 
municipalité avait payés 90000$, 
une semaine plus tô t 

A. 

Selon Me Carbonneau, le gou­
vernement fédéral n'a jamais ces­
sé d'improviser de cette façon 
tout au long des négociations. Il 
affirme ainsi qu'au cours d'une 
rencontre avec le ministre fédéral 
des Affaires Indiennes, M. Tom 
Siddon, ce dernier aurait prié la 
municipalité de refuser toute né­
gociation avec les Warriors. «La 
veille, il les recevait dans son bô»- -
reau», affirme Me Carbonneau. ~ 

^àm^a^^^ 
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une formation 
•w. 

5 0 ANS 
ET P L U S . . . 
l'âge 
des nouveaux défis 

Le Collège Marie-Victorin a pensé aux personnes de 50 

ans et plu s qui désirent relever de nouveaux défis. Il leur 

offre des programmes de formation et des cours adap-

tés à leurs besoins qui leur permettront de réussir en 

' beauté ce nouveau départ vers une vie intellectuelle 

active et enrichissante. 

EN ETE, 
UN VESTON DÉ COTON 
LÉGER, 
C'EST TEULEMENT M 

|et plus 

Venez faire votre choix parmi notre 
superbe sélection de vestons d'été à 
devant droit 2 boutons, en coton pur 
ou coton et lin de première qualité. 
Vous aimerez leurs lignes sveltes et 
leur confection soignée. Bleu, 
naturel, bronze et kaki, 
tailles 36 à 46, courtes et moyennes; 
42 à 56, fortes et élancées. 

PAmAIX)NS: En 100% coton, à 
plis, tailles courtes et raoYennes 
3246* 55$ 44*0 60$<etpbw 

—rr.— 

À manches courtes. Coton léger et 
confortable. Imprimés nouveaux 
et rayures en teintes estivales. 

tailles 3 6 $ et plus 

ENSEIGNEMENT AUX ADULTES 

328-3800 RENCONTRES D'INFORMATION 
ou 
325-0150 

Le Collège Marie-Victorin offre également des cours aux 
adultes de 18 ans et plus qui désirent compléter leur 
D.EC. en foimation générale ou professionnelle. 

Le mardi 21 mai 1991 
de16hà21h 
au Collège Marie-Victorin 
7000, rue Marie-Victorin, Montréal 
(à l'est de Langelier) 

\ 

Les cours sont offerts à Montréal, Laval, Longueuil, 
Brassard et Saint -Jean-sur-Richelieu. 

Le mardi 28 mai, de 14 h à 20 h 
Centre-ville (métro McGill) 
550, rue Sherbrooke Ouest, Montréal 

Le jeudi 30 mai, de 13 h 30 à 16 h 
767, rue Bélanger Est, Montréal 
(métro Jean-Talon) 

M A R I E - V I C T O R I N 

t 

MOCASSINS 
DE PEAU DE PORC 
3 4 , 9 5 ^ ? ^ 2 P a i« : s60 $ 

En cette saison estivale, Bovet vous 
recommande ces mocassins de peau de porc 
de premiere qualité dotes d'empeignes 
tressées et de semelles de caoutchouc. Blanc 
cassé, taupe et brun havane. Pointures 7 à 13 
avec 1/2, sauf 11-1/2 et 12-1/2, largeur D. 

Carrefour Laval Fairview Pointe-Claire 
687-1670 694-9050 

Galeries d'Anjou Carrefour Anurignon 
353 6310 306-0762 

Centre Rockland 4475, bouL Métropolitain est 
735-5441 374-4555 

Centre EATON Promenades St-Bruno 
849-9281 653-5100 

(Nous ne vendons pas de chaussures chez BOVET ROCKLAND) 
Certains magasins pourraient ne pas avoir toutes les pointures ou couleurs. 

Hait • # 
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U n i m p o r t a n t m e s s a g e d u président e t c h e f d e l a d i r e c t i o n , 
M o n s i e u r W i l l i a m M . M c K e n z i e , a u x dé tenteurs d ' a c t i o n s a i 
d e v o t e d e M e m o t e c . 

a v e c d r o i t 

• 
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Chères a c t i o n n a i r e s , C h e r s a c t i o n n a i r e s , 

Au cours des derniers jours, vous avez reçu une lettre de Gordon Capital 
réclamant votre vote en faveur de leur proposition visant à remplacer le 
Président du conseil, monsieur Eric Baker, monsieur William Horton et 
moi-même, par des membres choisis par Gordon Capital. 

Au même moment, BCE I n c . , qui compte quatre membres au conseil 
d'administration, a publiquement affirmé son intention d'obtenir la 
permission d'abolir les limites relatives à son contrôle de Memotec et, de 
façon plus spécifique, de Téléglobe Canada. 

S I C o r d o n C a p i t a l réussit, s e s t r o i s m e m b r e s désignés a u c o n s e i l 

J o i n t s a u x q u a t r e m e m b r e s d e B C E c o n s t i t u e r o n t u n e majorité a u c o n s e i l 

d e M e m o t e c . 

Nous avons trois questions : 
Premièrement, quel est le motif réel de cette circulaire de 

procuration de Gordon Capital? S'il s'agissait d 'une initiative 
authentique de la part de tous f a c t i o n n a i r e s , elle ne se présenterait 
pas sous la forme d'une attaque dirigée contre seulement trois 
membres du conseil, à une semaine de l'Assemblée des actionnaires 
et sans offrir suffisamment de temps aux actionnaires pour réfléchir 
ou à la Direction pour répondre de façon plus détaillée. Ceci est une 
embuscade. 

Deuxièmement, quel est le rôle de Gordon Capital? Gordon 
Capital a déjà affirmé qu'elle ne détient aucunç action de Memotec, 
que tout ce qui l'intéresse est de recueillir 400 000$ et d'autres 
honoraires non identifiés qui sortiront de la poche de Memotec. Où 
est le bénéfice pour les actionnaires ? Gordon Capital agit clairement 
en faveur d 'une tierce partie non identifiée. Autrement, pourquoi 
Gordon Capital vise-t-elle votre entreprise rentable alors qu'elle 
aurait pu tout aussi bien faire la même chose pour d'autres 
entreprises publiques, incluant certaines des plus importantes 
compagnies canadiennes où un plus grand nombre d'actionnaires 
pourrait expérimenter \l'effet de l'intervention humanitaire de 
Gordon Capital. 

! Troisièmement, qui sont ces trois personnes que Gordon Capital 
propose pour le conseil d'administration ? Il est intéressant de noter 
que, dans sa circulaire, Gordon Capital propose déjà qu'elles soient 
remplacées. Comment ces trois personnes peuvent-elles être consi­
dérées comme crédibles et compétentes, s'il est admis au départ 
qu'elles devront être remplacées? Gordon Capital agit en faveur 
d 'une tierce partie non identifiée, en vue de remplacer la Direction 
par des personnes non identifiées. Comment cela profite-t-il aux 
actionnaires? r 

• 

Si cette initiative réussit, elle mènera à la destruction d'une entreprise 
canadienne de télécommunications et accroîtra les chances de Bell Canada 
d'obtenir ce qu'elle a toujours désiré : le contrôle de Téléglobe Canada. 

Nous sommes convaincus que ceci ne serait pas dans les intérêts de 
nos actionnaires, de nos clients et de nos employés qui ont travaillé si fort 
à construire une entreprise canadienne d'envergure internationale qui soit 

t 
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rentable et prospère. De plus, ceci représenterait un recul puisque le 
démantèlement de Memotec signifierait certainement un affaiblissement ; 
de la présence canadienne dans le marché à croissance rapide des 
télécommunications. 

Après avoir complété notre planification stratégique et après avoir 
procédé à une restructuration et à une consolidation de toutes les activités 
de Memotec au cours de 1990, nous sommes, en ce début de reprise 
économique, au seuil d 'une croissance spectaculaire des revenus et des 
bénéfices. Gordon Capital, sans aucun égard à cette restructuration, veut 
détruire un tel potentiel d'appréciation de la valeur de l'investissement des 
actionnaires. 

Nous croyons que BCE appuie l'initiative de Gordon Capital parce 
qu'elle s'oppose à une orientation indépendante de Téléglobe Canada. 
Votre équipe de direction est orientée vers les besoins de la clientèle et est 

• 

aussi concurrentielle. Nous défrichons de nouveaux marchés dans cette 
industrie des télécommunications en évolution. Par exemple, nous avons 
introduit Globedirect M C un nouveau service international qui s'intercon­
necte directement chez Téléglobe, qui réduit les revenus que tire Bell 
Canada des services outre-mer, qui accroît notre potentiel de revenus et qui 
offre aux clients des appels outre-mer les moins coûteux au monde. Nous 
croyons que cette sorte de concurrence est saine, efficace et avantageuse. 
Le contrôle de BCE sur Memotec, et donc Téléglobe, diminuerait tous ces 
avantages.. 

S O Y O N S B I E N S C L A I R S I C I : L A Q U E S T I O N N E P O R T E P A S S U R 

L'ÉQUIPE D E D I R E C T I O N D E M E M O T E C , M A I S B I E N S U R L E CONTRÔLE D E 

TÉLÉQLOBE C A N A D A . 

Nous joignons à la présente quelques-uns de nos commentaires sur 
les erreurs factuelles, les distortions et les déformations que contient la 
circulaire de Gordon Capital. 

S I v o u s a v e z q u e l q u e s q u e s t i o n s o u préoccupations o u s i v o u s a v e z égaré 

v o t r e p r o c u r a t i o n d e M e m o t e c , a p p e l e z è f r a i s virés a u 5 1 4 - 7 3 8 - 3 9 7 4 . 

N o u s v o u s e n j o i g n o n s I n s t a m m e n t d e N E P A S s i g n e r l a c a r t e d e p r o c u r a t i o n 

B L E U E d e G o r d o n C a p i t a l . N o u s v o u s e n j o i g n o n s I n s t a m m e n t d e r e t o u r n e r l a 

c a r t e d e p r o c u r a t i o n B L A N C H E d e M e m o t e c o u d ' a s s i s t e r à rassemblée 

a n n u e l l e e t spéciale q u i a u r a H e u l e J e u d i 1 6 m a l , à 1 5 h e u r e s , à l'hôtel L e s 

O o u v e m e u r s - L e G r a n d , a u 7 7 7 , r u e U n i v e r s i t y , à Montréal . 

De la part de la direction et des employés de Memotec, je vous remercie. 

• • • • • 

Le Président et Chef de la direction, 
Memotec Data Inc., 

t 2 y 

William M. McKenzie 

jHSU 

t 

s. 

M' 

; : 
5 -
i 
l -

i * 

• 

i -
• 

I 
« 
V 

4 

: 

i 
< 

V o i c i l a vé r i t é ! 
M e m o t e c e t Té lég lobe dés i ren t ré futer c e r t a i n e s a f f i r m a t i o n s e t 
r e v e n d i c a t i o n s q u i o n t é t é pub l iées r é c e m m e n t r e l a t i v e m e n t 
a u x f a i t s s u i v a n t s s -

1 M y t h . 

R é a l i t é 

L a position financière d e Memotec/Téléglobe est incerta ine. 

E n 1 9 9 0 , u n e année d e récession, votre entrepr ise a g é n é r é 
1 5 0 m i l l i o n s $ d e f lux monétaires. 

v* • fis 

2 M y t h e 

R é a l i t é 

Les fonds générés par Téléglobe ont financé les autres unités 
d 'exploi tat ion d e M e m o t e c . 

E n 1990 , les a u t r e s unités d 'explo i ta t ion d e M e m o t e c ont généré 
5 9 m i l l i o n s S , dont 4 6 m i l l i o n s $ ont servi à f i n a n c e r les activités 
d e Téléglobe. 

3 M y t h e Memotec/Téléglobe a été réticente à réduire ses tarifs pour faire f a c e 
à la c o n c u r r e n c e in ternat iona le . 

R é a l i t é Malgré l 'accro issement d u v o l u m e d e trafic d u serv ice téléphonique 
internat ional , les r e v e n u s des a p p e l s téléphoniques out re -mer ont été 
distribués c o m m e suit e n 1990 e n regard d e 1 9 8 7 : 

1 9 8 7 1 9 9 0 

Revenus nets Minutes Revenus nets Minutes 

Teleglobe 240 millions $ 4 7 4 millions 200 millions $ 9 1 8 millions 

Bell Canada/ 
Telecom Canada 2 2 0 m i l l i o n s $ 4 7 4 millions 4 7 5 m i l l i o n s S 9 1 8 millions 

<9 M y t h . 

Réa l i t é 

5 M y t h e 

Réa l i té 

6 M y t h e 

Réa l i té 

Les unités techno log iques d'exploitat ion sont responsables d u déclin 
d e la p e r f o r m a n c e financière d e M e m o t e c . 

E n 1 9 9 0 , les bénéfices d'exploi tat ion d e s unités technolog iques ont 
crû d e 16 mil l ions $ . L a c h u t e d e s bénéfices d e l 'entreprise est d u e à 
la réduction d u t a u x d e r e n d e m e n t permissib le d e Téléglobe qui a été 
ordonnée par le CRTC pour compenser les revenus d e s années 
antérieures qu i ava ient amené un dépassement du taux permiss ib le 
d e r e n d e m e n t . E n 1991 , Téléglobe est à n o u v e a u autorisée à a t te indre 
le t a u x m a x i m a l d e r e n d e m e n t . 

L a H a u t e direct ion est ineff icace et incompétente. 

C ' e s t la Direct ion actue l le qui est responsab le de l 'acquisit ion d e 
Téléglobe e n 1 9 8 7 , par le biais d 'un processus d e soumission cont re 
d e s ent repr ises b e a u c o u p plus imposantes , e t e l le a c la i rement 
démontré ses capacités d e gest ion. Au jourd 'hu i , les r e v e n u s d e 
Téléglobe sont envi ron d e u x fois plus élevés par employé q u e ceux d e 
toute autre ent repr ise d e télécommunications. 

La Direct ion n 'a p a s fait connaître son or ientat ion stratégique. 

U n ana lys te h a u t e m e n t respecté a écrit d a n s un rapport à g r a n d e 
diffusion e n février 1 9 9 1 : «Par sui te d ' u n e revue stratégique, la 
Direct ion a concentré s e s efforts d e cro issance sur Téléglobe plutôt 
q u e vers u n e cro issance énorme d e ses unités technologiques . 
N o u s croyons q u e c e nouvel e n g a g e m e n t s e r a b ien re£u par les 
investisseurs.» 

•i l 
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Chciss résistante en résine de synthè­
se. Ne décolorera pas. Gar. de 3 ans 
du manufac. Blanc No 1230395 

A. Parasol de 7-1/2' 
Notre prix 84.99 Parasol à manivelle. En texti-
lène double mèche pour une meilleure protection con­
tre les rayons du soleil. Couleurs ass No 1472542 

B. Table ovale de 35 x 50" 
Notre prix 54 .99 En résine de synthèse. Résis­
tant aux intempéries. Ne décolorera pas. Gar. de 5 
ans du mgig j îs^ 

im S : 

C. Socle de parasol 
Notre prix 7 .99 En poly/thylène. Pour poteau 
de parasol de 1 " ou l - f / 2 " . Blanc No 1472526 

r 
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En résine de synthèse. SuperposcHe. Dossier moyen. 
Gar. de 5 ans du manufac. Blanc'.....No 1304275 

ÉCONOMISEZ A J - » 

Tapis "Écono 
de 6' de largeur 
Tapis intérieur/extérieur en polypro­
pylene d'entretien facile. Partait pour 
escalier, patio, balcon, etc! Endos en 
latex. Beige, gris, vert ou cannelle. ijfr 

r 

x. 

Notrt prix 
5.49 

Notre prix 9.99 

88 

Recouvrement 100% coton fini rayé i de couleurs 
ass. Cadre de 3/4" fini émUè blanc No 1465783 

Noîreorix 16.99 

•1 

Fauteuil 4 positions 
Fauteuil en résine de synthèse résistante. Haut dos­
sier. Gpr. de 3 ans du manufac Blanc.. .No 0925616 

Notre prix 39.99 

88 
ch. 

/-1 

I 

ÉCONOMISEZ 20r Barbecue au gaz 
._. _ 46000 B.T.U. 

Brûleurs jumelés en acier inoxy­
dable. Grilles fini porcelaine. Surfoce 
de cuisson de 600 po. ca. induant 
grille de réchauffage. Thermomètre, 
allumeur auto. & hublot. 2 tablettes 

latérales & 1 frontale re­
pliable en séquoia. Choix 
de fini noir ou gris 
....No 1467042, 1467077 

Accès, 
en sus 

ÉCONOMISEZ 50 
Barbecue 58000 B.T.U 
avec 
Brûleurs jumelés de 46000 B.T.U. en acier inoxy­
dable & brûleur latéral de 12000 B.T.U. Surfoce de 
cuisson de 675 po. ca. incluant grille de réchauf­
fage. Tablettes frontale repliable & latérale en sé­
quoia. Fini noir ....,No 1467085 

ÉCONOMISEZ 4 
Housse de barbecue 55 x 
Envinyte. Pour la plupart des bacbecues. No 1139924 

1 r*«V. ••*•••.'* 

NôtrëRrlx 22.99 

97 

A. 

KOmSfJtlE. KIT r^^^^îSr^Sp » 

CENTRES COMMERCIAUX 
• Place Versailles - 7275 est, rue Sherbrooke. 

E H ï 

ÂttÊSi 

v; 

Manoir on sm, 
disp. $n magasin 

Notre 
prix 

229.99 

ÉCONOMISEZ 7 

n u i » 
ROTtSS<XHr 

Jeu de rôtissoire Notrt pri» 24.99 

électrique universelle 4 ^ 9 / 
S'adapte à la plupart des bar-

5(»ecues ou Baz...:..Ho 0716545 

ÉCONOMISEZ "$20* 
Pierre de love, 8 Ib 

Tous les plaishs de la cui­
sine extérieure! Donne 
cette vraie saveur de bar-

uel Distribue unifor­
mément la chaleur 

No 0640824 • • i • 

Metre prix 2.59 • lo . fo 

Briquettes de céramique Permà-Rok 
Auto-nettoyantes. Donnent 
plus de chaleur & durent 
plus longtemps. No 1044184 

Notre prix 
9.49 

•M **mm 
ÉCONOMISEZ 5 

Notre prix 21.99 

97 
Jeu de luxe de 3 ustensiles en acier inoxydable 
le (eutomprend fourchette, pinces & spatule. Poignées en bois....No 1466844 

MAGASINS 
B w l e v o r i P » I X - 4 2 5 u e $ t ; ^ v ' * $5? 5' C o ^ d « : H î » 9 « -
W W U I B W U I U I IU l>\ K*. J\J « J l , I U O J t U I I * I U I U I I / l i ' t Q O I 

Galerie Normandie - 2670, boul. do Solaberry 334-6311 
Les Jardins Dorvol 400, av. Oorvol 631-4291 
Fairview Pointe-Claire • 6728. Trans-Canoda 695-6655 ..672-1771 Greenfield Pork - 473, boul. Tosdiereau - - -
le Carrefour Laval - 3055, boul. Carrefour 687-1220 
Carrefour Angrignon - 7075 boul. Newman 364-4442 
La Place Vertu - 3305, Côte Vertu 745-4220 

• 301 ouest, rue St-Antoine 
5742, av. du Porc 
4833, ouest, rue Sherbrooke 
4050, Weffington, Verdun 

.735-2534 

.878-5574 

.878-5600 
...878-5605 

878-5611 

Cette mmotKO ne s'appfiqo* pas à notn 
magasin d* St«J*an-svr-fUchêtê* 

Notre novreav magasin: 
• l a Tour du Faubourg - Guy & Ste-Catherine 933-6333 

Ces soldes sont en vigueur do mer. 15 mai au sam. 18 moi. 
"Notre prix" indique notre prix de tous les fours. 
Nées nous réservons le droit de limiter les quantités. 

PASCAL 
l u n . au mer.: 9h à 18h, |eu. & ven. : 9h à 21 h, $am.: 9h à 17h 
301 ouest rue St-Antoine - lun. au ven. 9h à 18h, sam.: 91e 6 17li 
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à l'asthme 
ont doublé 

BP I », 
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.La mortalité' due à l'asthme a 
doublé à travers le monde au 
cours de la dernière décennieiau 
Québecj TA&ociation pulmonai­
re évalue la population d'asthma­
tiques à 300 000 personnes et les 
coûts reliés à l'hospitalisation at­
teindraient près de 100 millions. 

Curieusement alors que les ' 
asthmatiques peuvent compter f 
Sur toute une panoplie de médica 
ments préventifs et de bronchodi 
latateurs, les chercheurs ne pcu-.i 
vent toujours pas expliquer pour­
quoi tant de gens (554 au Canada 
en 1988) meurent des S U J U £ & 

d'une maladie que la science peut 
pourtant contrôler. 
Le congrès international de pnetf1 

mologie de Montréal en juih pit£ 
chain, tentera d'apporter de nou-
yelles pistes de réflexion notam­
ment en relevant' les effets des* 
poussières organiques et inorga­
niques, génératrices de maladies" 
pulmonaires. ' -v 

Si les scientifiques scrutent les 
additifs dans les aliments, la trop 
grande étanchéité des buildings 
qui emprisonnent les produits 
c h i m i q u e s , les émanat ions , ; 
d'autres remettent en question la* 
qualité de l'air expulsée par les 
conduits d'aération. 

»« . 

Outre le volet scientifique, le 
Congrès qui espère attirer un mil-, 
lier de professionnels aii palais, 
des Congrès présentera un pro-; 
gramme multidisciplinaire où in-

inhalothérapeuteç e t l 
santé fe-"p 

soins à domi- M) 
vie à préser-1 

ver. Un troisième programme ap v î 
pe l é Info Air traitera de la ; 
relaxation et de la rééducation'; 
respiratoire, volet entièrement!; 
ouvert au public. " 

L'Association pulmonaire du,,. 
Québec entend, entre le 1er et.Ié-j 
30 juin, amassé des fonds pour 1^1-, 
recherche en santé pulmonaire! 
par le biais d'une série d'activités 
culturelles débutant le 31 niafi 
avec un spectacle en plein air im^j 
pliquant la chanteuse Marjo. fc ' ?.« 

• n . ma mm'- 'Z' 
. . . s « : r T ï . 

I : 
- " . ( 

Comment s'assurer que vos épargnes vous font vraiment gravir les échelons? LES CERTIFICATS DE PLACEMENT GARANTIS 
Voilà une question à laquelle la Banque Royale répond entre autres par trois C j . . . . . . x ... ~- ... . . , . r . . c ^ . A A r . vjjj&j 
options de placement toutes plus performantes les unes que les autres et que ^ .gS SSI ftocite: trois q ^ f i ^ q m définissent bien nos 
vous nnnvp? rhnisir Pn tout on m nartip certificats de placement garantis. Il n'y a pas de limite maximum. Vous n'avez vous pouvez choisir en tout ou en partie. c h o i s i r fe t e m e q u i y o u s c o n v i e n t e n t r e x e t 5 ^ C a r n o u s V Q U S g a r a n . 

LE COMPTE SIGNATURE® tissons un des plus hauts taux sur le marché pour la durée du terme choisi. 

Bénéficiez de toute la commodité d'un compte-chèques combinée à un intérêt ^^ÎS^ti^ASS^^& H . « K A A à « 9 K nnn. 
quotidien progressif calculé sur ch^ue dollar de votre compte: plus votre solde , 8 u r P ° u r d e ? P l a c e m e n t s d e $ 5 0 ° à » « . « » : 
est élevé, plus votre taux d'intérêt journalier augmente (jusqu'à concurrence 
d'un solde de $5,000 et plus). 

Vous pourrez de plus avoir accès à votre compte Signature en succursale 

lance le 
Fonds Octavio 
Velasquez 

et par l'entremise de tous les guichets automatiques bancaires, partout au pays, 
aux États-Unis et même outre-mer grâce au Plus System*. 

LE COMPTE PLACEMENT ROYAL®** 

1 an 

8.25% 
2 ans 

8.75% 
3 ans 

9.00 % 
4 ans 

9.00% 
5 ans 

9.00% 

§5 
I 

i 

[S 
F * 

S 

Avec ses taux d'intérêt qui s'élèvent au rythme de vos économies et l'accès 
à vos fonds en tout temps, le compte Placement Royal vous propose le meilleur 
des deux mondes. Votre intérêt est calculé quotidiennement (minimum $5,000) 
et vous pouvez effectuer des retraits ou des dépôts en tout temps. 

: Tbut comme pour le compte Signature, vous avez accès à votre compte en 
succursale et par l'entremise de tous les guichets automatiques bancaires partout 
au pays, aux Etats-Unis et même outre-mer grâce au Plus System. 

Votre argent est en toute sécurité car la Banque Royale du Canada vous 
offre une garantie inconditionnelle. 
Voici nos taux hautement compétitifs: 

Pour des sommes plus importantes, Tbux en vigueur en date du 10 mai 1991. 
informez-vous de nos taux. 
Les intérêts sont versés annuellement. * 

• 

Les comptes Signature et Placement Royal ainsi que les certificats de place­
ment, des options de placement qu'il vous faut pour prendre un nouvel essor! 

Pour savoir comment mieux faire travailler votre argent en toute sécurité, 

« 

i passez nous voir ou composez sans frais: à Montréal, le 987-8000; à l'extérieur, 
le 1-800-363-3967. 

• 

^Marques déposées de la Banque Royale du Canada 
• Banque Royale du Canada, usager inscrit de cette marque 

••Offerts par la Société d'hypothèques de la Banque Royale et 
garantis inconditionnellement par la Banque Royale du Canada 

Sur chaque dollar lorsque votre solde 
se situe entre: 

$5,000 et 
$9,999.99 

6.10% 

$10,000 et 
$24,99&99 

O, 
0 

$25,000 et 
$59,999.99 

6.84% 

Le taux indiqué 
s'applique sur la 

partie du solde entre 
$60,000 et 
$99,999.99 

7.95% 

Le taux indiqué 
s'applique sur la 

partie du solde de 
$100,000 
et plus 

8.00% 

( . 

Les intérêts sont versés mensuellement. • 4. 
*8l 

Taux en vigueur en date du 10 mai 1991. 

BANQUE 
• 

• 

. . . • / . *> 

» 

I 
I 

Lès services bnnenircs les mieux pensés <•/// :s 

I 1 
A"/. 

• Le député conservateur de La­
val-Est, M. Vincent Delia Noce, a 
lancé hier le Fonds.Octavio Ve--;. 
lasquez, afin de venir en aide à la • 
famille du chauffeur de taxi de^'J. 
Laval, assassiné bêtement le 12-
avril, dans une municipalité si* 
tuée à soixante kilomètres d'Otta­
wa. ' . j 

Comme il a été impossible 'de-, 
retrouver le corps de la victim^'"} 
la famille Velasquez demeure 
sans ressources. «Cette famille 
devra-t-elle jeûner pendant sept­
an s, avant de pouvoir toucher - un' 
seul dollar du patrimoine fami­
lial?», s'interroge le député Delia* 
Noce, en qualifiant la situation 
«d'exceptionnelle et d'aberrante* 
à la fois». • .-W 

La Banque Laurentienne du Ca­
nada, dont toutes les succursales^ 
participeront à la collecte dçs^j 
dons, a accepté de donner le coup*; 
d'envoi à cette mobilisation pb*S 
pulaire, en contribuant un pre­
mier don de 2000 $, pendant que 
l'association locale de la circons­
cription de M. Delia Noce y allait 
d'une contribution de 1000 S. 

Ce fonds servira essentielle­
ment à payer les frais de subsis­
tance de la famille Velasquez, 
tant et aussi longtemps que le 

*J corps du chauffeur de taxi ne sera 
pas découvert. 

s 

HOCKEY • BASEBALL • CHAUSSURE - RAQUETTE - SKI - VÊTEMENT • CURLING • CHASSE • PECHE • CAMPING 
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00000 
uébécois 
ouffrent de 
léficience 
Uditive 

l oNRAD DERNIER 

< r 

Près de 300000 Québécois souf-
nt de déficience auditive. Mais 

îîon une étude menée par des 
~ ercheurs de la Commission des 
ntres de réadaptation du Qué-

ec pour personnes présentant 
ne déficience physique, près de 

100 personnes ne trouvent pas 
e services spécialisés d'adapta* 
vti et de réadaptation dans leur 

Dans la région de la rive*sud de 
ontréal, sur la Côte-Nord, dans 

rc du Québec et au Sague-
ay-Lac-Saint-Jean, on ne trouve 
ncrètement aucune ressourcé 
écialisée en réadaptation, 

.uant aux régions du Bas St-Lau* 
;nt-Gaspésie, de l'Outaouais, de 
Àbitibi-Temiscamingue et des 
aurcntides-Lanaudière, elles ne 
is posent que de services era-
ryonnaires. 
Pour le président de la Com* 

iission, M. Jean-Pierre Biais, les 
tistiques parlent' d'elles-raê-

es : le problème a pris une gran-
ampleur, surtout chez les tra* 
Heurs et les personnes âgées; 
besoins dans les régions et les 

rojets sont clairement identifiés; 
gouvernement doit fournir les 

udgets et le réseau de centres de 
daptation est prêt à entrer en 

(ion. 
Selon les chercheurs, de moins 

moins de jeunes souffrent de 
ficience auditive, grâce, sur-

).ut, au programme de préven-
on de rubéole périnatale. Par 
intre, le phénomène de vieillis* 
ment accroît le nombre de pér­
imes âgées souffrant d'une défi* 
ën'ce auditive. De plus, la surdi-

professionnelle ne cesse de 
roitre. 
En 1990,85 p. cent des person* 

es présentant une telle déficien* 
étaient âgées de 40 ans et plus, 

ntre 1986 et 1990, la Commis* 
on de la santé et sécurité du tra­
il ( CSST ) a reçu 12431 deman­

de réclamation pour la surdi­
professionnelle et 8373 furent 

ptées. Selon la CSST, la sur-
ite acquise en milieu de travail 
t la maladie professionnelle 

our laquelle elle reçoit le plus de 
eraandes de réclamation. 
Toujours selon les experts de la 
ommission des centres de ré* 
aptation du Québec, il faudrait 

nplanter des équipes de base 
ur pallier à l'insuffisance des 

urces dans certaines régions, 
et te implantation coûterait près 
e 8 millions. Les seuls budgets 
e développement des dernières 
nées ont été ceux pour les jeu- I 

es de moins de 18 ans. 
Les services que de telles équi-

es de base devraient donner sont 
•ux de l'appareillage, de Tentraî-

foment auditif, l'audiologie, du 
jéveloppement de la communica-
on, de l'intégration scolaire, 

lommunautaire 
adaptation 

[jpport à 
^cliniques 

l'intégration scolaire, 1 " • 
au ta ire et au travail, de l 
tion psychosociale, du 
à la famille et les aides \ m / ~ " 7 r~~ 

_ 

• v, 1 mm WTMA Gh 
À VOTRE AVIS, QUI AURAIT 
BIEN BESOIN D'UN TILLEY? 

Parce qu'il flotte, s'attache, est irTôtrôcfs-
sabie et inusable (c'est garanti), parce 
qu'il va bien à tout le monde. VOUS SA-

|| VEZ PARFAITEMENT QUI EN AURAIT 
B E S O I N ! T3 (illustration), 42S 
Catalogue gratuit (514) 272-7791 
ou (800) 465-4249 

L 158. rue Laurier ouest. Montréal (Qc) H2T 2N7 

Notre objectif f.nre les meilleurs vêtements Q U I 
soient pour le voy.iqe. la detente et l'aventuré' 

I . 
I . Z 

BASKETBALL - VELO - CHAUSSURE - TENNIS - SKI - VETEMENT - CURLING • CHASSE - PECHE • CAMPING 

B!Z](S(o)RE © MILLIONS D1C fENTAIRE ẐX lyxgfiEOHR 

UN SEUL ENDROIT 

a 
• 

• 

• 

Jeudi et vendredi 
8h00 am à 9h00 pm 

Samedi: 8h00 am à 5h00 pm 
mÊ 

BASKETBALL - VELO - CHAUSSURE - TENNIS T SKI • VETEMENT • CURLING • CHASSE • PECHE • CAMPING 
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Le Système 7, c'est la plus grande nouvelle de l'histoire de 
Apple10 depuis le Macintosh*. Il ne s'agit pas d'un nouvel ordina­
teur, mais bien du système d'exploitation le plus avancé que Apple 
ait jamais créé. 

Tous les ordinateurs Macintosh peuvent profiter dès maintenant 
de toutes les améliorations et de toutes les innovations offertes par 
le Système 7. En fait, le Système 7, c'est la nouvelle âme qui habite 
notre machine. 

Et, selon la plus pure tradition Apple; lorsque nous prenons de 
l'avance, nous vous en faisons profiter immédiatement, 
y En effet, le Système 7 est compatible avec tous Jes Macintosh fabri­
qués depuis 1986. Tout ce dont vous aurez besoin, c'est tl'un disque 
rigide et de 2 Mo de mémoire .vive/ce que n'importe quel conces­
sionnaire Apple peut installer en quelques minutes. ; 

Vous constaterez très vite que les possibilités de votre Macintosh 
^ e n trouveront décuplées et que son fonction­
nement sera plus simple et aisé que jamais. 

En un mot, avec le Système 7, les ordina­
teurs Macintosh seront encore plus puissants et 
plus faciles à utiliser qu'auparavant. 

Parmi les nouvelles caractéristiques,- «Partage 
de fichiers» rend inutile le recours à un serveur . 

e de fichiers réservé et permet un accès facile et 

rapide à tous les fichiers d'un réseau à partir de votre propre poste 
de travail ou de n'importe quel autre poste. 

Avec la fonction «Accès aux données», vous pouvez importer des 
données de l'ordinateur central ou de tout mini-ordinateur ou micro-
ordinateur de votre entreprise. 

Grâce à «Publication et abonnement», vous pouvez-diffuser tous 
; vos travaux sur le réseau elles rendre accessibles à vos collègues de 

travail. Un lien direct entre eux et vous est ainsi créé, et toute mise, 
• . * ' - - * .•' • •• •. 

à jour de vos documents se répercute automatiquement dans ceux de 
tous les abonnés. 

La fonction «Multitâche» constitue une autre caractéristique du 
Système 7. Elle permet d'utiliser plusieurs logiciels en même temps, 
ce qui es* particulièrement pratique, surtout quand On sait que tous 
les logiciels Macintosh sont compatibles entre eux. 

Le Système 7 dispose également d'une fonction «Mémoire 
virtuelle», qui peut être utilisée avec les Macintosh équipés 
d'un processeur 68030. Cette fonction permet d'augmenter 
la capacité de mémoire de l'ordinateur et facilite l'utilisation 
d'applications sophistiquées. 

La fonction «Bulles d'aide*» vous permet de sauver 
beaucoup de temps. En pointant un objet sur l'écran, une 
bulle apparaît dans laquelle figurent tous les renseigne­

ments à Son sujet. 
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Le Système 7 comprend également un outil de recherche 
amélioré, appelé «Recherche», qui facilite la recherche et l'ouverture 
des fichiers. 

Quant à la fonction «Pseudonymes», elle permet l'accès à un 
fichier à partir de n'importe quel poste. 

Enfin, grâce au Système 7, ce qui est affiché à l'écran et ce qui 
est imprimé est encore plus près de la réalité qu'auparavant. 
, En effet, les polices «TrueType*» permettentj'affichage et 
l'impression de caractères sans cet effect d'escalier qu'on trouve sur 
bon nombre de polices de caractères. 

Déplus, elles sont compatibles avec la plupart des logiciels 
Macintosh. N * 

Le Système 7 fonctionne avec des milliers de logiciels offerts 
actuellement sur le marché. Et nos concepteurs préparent déjà une 
nouvelle génération de logiciels pour le Système 7, au potentiel 
encore plus impressionnant. v. 

.Les trousses de misé à niveau au Système 7 sont offertes chez votre 
concessionnaire Apple autorisé: ' :> 

Demândez-lui de vous montrer tous les avantages du Système 7 
et. dé vous, parler de notre programme de soutien pour une période 
de 90 jours. . 

ifc. Le pouvoir d'aller plus loin? 
V 

\ i 

Pour connaître le concessionnaire Apple autorisé le.plus proche de chez vous, composez le 
. 1800 668-1644, poste 350. 

Apple et le IORO Apple wrt do marques dépara de Apple Computer. Inc. Macintosh, TrueType. BuDo J»xJc rt «Lr porno» <Tilkt plus loo soni do nurquo de conurree dr Apple Qxnputn. Inc. 
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Saisie d'armes 
• La Sûreté du Québec a saisi une 
dizaine d'armes chargées à bloc, 
hier matin, dans un repaire de 
motards de la Rive-Sud de Mont­
réal. 

La police enquêtait depuis 
quelque temps sur les agissements 
des membres du Condor, un 
groupe affilié aux Hells Angels. 
En perquisitionnant dans leur lo­
cal de la rue Renaud, à Saint-Hu­
bert, les policiers espéraient dé­
couvrir du matériel volé. | 

Us ont plutôt trouvé des armes 
de calibres 38, 357, 22, 12 et 22 
semi-automatique, toutes pleines 
de munitions. 

Les policiers de la SQ ont ap­
préhendé cinq hommes. 

Al 19 

à ces bonnes adresses : 
Dessie Inc. 
3177 me St-Jacques, Suite 301 
Montréal (Québec) 
Tél. : (514) 939-6399 

Hamilton vente et location d'ordinateurs 
4969 rue Levy 
Ville St-Laurent (Québec) 
Tél. : (514) 332-4755,1-800-361-6751 

McCutcheon-Graphique Inc. 
4334 rue Garand 
Ville St-Laurent (Québec) ' 
Tél. : (514) 333-8070 

Micro Contact 
7400, boul des Galeries d'Anjou 
Montréal (Québec) 
Tél.: (514) 493-9595 

Microserv 
950 Herron Road 
Dorval (Québec) 
Tél. : (514) 636-5127 

Microserv 
324 boul. S L Martin Ouest 
Laval (Québec) 
Tél. : (514) 681-2030 

Orner DeSerres Informatique 
254 rue Ste-Catherine Est 
Montreal (Québec) 
Tél. : (514) 843-3682 

m. Concessionnaires autorisés 

v -ma 
• • FESTIVA / ESCORT / 

SÉRIE-F 
OFFRE D'UNE DUREE LIMITEE 

Jur< F O R D MERCURY 

1 PS acnetours out choistetent te financement tu Beu du rtbtte tontéBoJbtes âu toux de flRiocemsot de 8.0% pouf un maximum de 46 mote. Sujet à l'approbation du crécflt Le ttux de ftaE ĉemeot de 13,5% tel que présenté A nmérteur du tefaloiu dV t exemples d'économie est un tmx de financement moyen et variable pféewiemsf it offw t sur te muchè. Pu exemple 
nour un montant de 15000$ financé à 8,9V tes vwsenwts mensuel sont <fr 37 Dar. 
rexempie précèdent, te taux d'intérêt réel est de 11,07% pour 48 mois et la coût d'emprunt Incluant te rabais non utilisé est de 3633.36$ pour 48 mois. Le coût de l'erripnjnl variera selon te montant financé et te terme du prêt Rabats da 500$ sur «s 1 1, Escort, Tracer, Mustang et Probe 1991. Rabais de 750$ sur tes Tempo, Topaz, Taurus, Sable, Thunderbirc 
founar Ranqor et Bronco II 1991. Rabais de 1000$ sur tes pickups de la Sérte-F. Aerostar 1991 et sur tes Mustang, Probe, Tempo et Topaz 1990. Cette offre annute et remplace tous tes programmes précédents et efle ne peut être combinée avec aucun . ,e offre. Voyez votre concessionnaire rxur tous tes détails. 
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L A L A I T U E B O S T O N 

C r # * p^r !^ mfl/pr lofiw Bibb, la laitue Boston est 

particulièrement tendre. Elle contient, 1.3 9 àe 

; protéines. 0.2 ̂  dè matières grasses. 23 g 


